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BACHKO
DEFAITE DE LA DICTATURE

Un ospect de' la foule de Bochco. 
. Foule consciente et enthousiaste. 

La dictoture a perdu.



Reflexions sur la Justîée au Maroc
Parmi les vices de Pex-ré^me du 

Protect®rat fran ç^  au Maroc con­
tre lesquels le mouvement de lib r̂ 
rfitiôn nationale eombatait avec 
b^ucoup. de virulence, mais aœsi 
avec raison, col pren^æe.
ligne, la Em
Justice, dite cindigène» était, dans 
ce pays, au y»nvicec dest autc^téai 
françaises et ̂ mcerçait par Pinter- 
médiaires des Pachas et; Gaîds ou «tes 
juges composant les tribunaux dite 
organîsési Cette justice n'était donc 
pas indépendante des pouvoirs admi­
nistratif et exécutif. Les trois pou­
voirs législatif, exécutif et jüdiciairé, 
étaient entre les mains des services 
du Protectorat, puisque les Dafairs ou 
lois étaient préparés par eux et sou­
mis pour approbation, souvent for­
cée, aux Sultans, les Contrôleurs 
civils et militaires les représentaient 
dans les villes et dans les campa­
gnes qu’ils administraient et ren­
daient, en fait, la justice aux Ken 
et place des Caïds, Pachas' ou J uges, 
mais en leur présence. Ils veillaient 
ensuite à l’exécution de leurs déci­
sions.

Ce système ne présentait aucune 
des garantes ^
te  et ÆîmpartiiBrfHé, anseeptdstes' dé 
presÉErvec tes 6œns les MercÊés 
ûvffîiédUBlles: dees citoyens, eesn d’isa- 
tant qu’un nombre appréciais de 
caïds étaient illettrés et choisis,, non 
pour leur- compétence, mais pom. 
leur docilité à l’égard des autorités 
françaises et pour leur comporte­
ment brutal et intéressé à l’égard- 
de leurs compatriotes.

Les imperfections de. ce système 
se sont aceeataêes lorsque £ô

pour •Pindépêndanée était devenue 
plus virulente et a ^ t  pris un ca­
ractère de lutte armée. Les tribu­
naux des Caïds et Pachas et, 
d'ailleurs, tous les autres tribunaux, 

et. .ÊcaaÇMSe ClUXectlOB.-

trèrent plus répressifs que par le 
pas^  il, failaâ^ pn^cver
le régime du rrotectorat, le conser­
ver intact, supprimer ses adversâi. 
res, annihiler - leur acttes  ̂ ctœsœrver 
les privilèges acquis et continuer à 
administrer ce pays dans les bos­
quets de" Rabat, même par le feu 
et par le sang.

Le peuple m arocain ava it alors 
besoin davantage de Justice que de 
pmn.

Puis vînt l’indépendance et le 
retour du lointain exil du Roi légi­
time Mohammed V et la rentrée 
dans leurs foyers des papotes éga­
lement «xilés,'Soignés ou condamnés 
à mort ou à des peines de prison.

Déjà, à Antsirabé, le Rôr et les 
émissaires du P.D.I. et même de 
l’IStiqlal avaient jeté les bases d’un 
régime véritablement démocratique 
au. Maroc : monarchie constitution- 

-  SËeetioB» > Piadisomnt - 
ration des perxvmx  ̂légsd^if, exéccp- 

et judHSBiiisK - gsnrairfêcss des Mens 
et d«æ fuæsonnn, etc-, -

Le 18̂  ̂novembre 1955, S.M. le Roi 
traçait, dans son historique discours 
«lu Trône devenu, alors une vérita­
ble Charte Royale^ une véritable  
€07ivention entre le  Rm et lé  peur 
pie, les trois missions d«mt II vou­
lait investir te peuple qu’il avait 
décidé de constituer :

£ —  là gestten des: affaires pu-

i>lique% .
2* —  création d’institutions dé­

mocratiques issues d’élections libres 
fondées sur le principe de la sépa­
ration des pouvoirs dans le cadre
d’a M  ' TMAna.reliiÆ
recofiuaüssxnt aux Marseazss de
toutes confessions les droits, de 

eh l’exergee des Ehertés 
publiques et syndicales.

Nous u’abordons dans cette étude 
hâtfve et imparfaite que le tnaisiè- 
me point.

Dans le «iiscours également histo­
rique qu’Elle a prononcé, le 17 dé­
cembre 1955, à l’occasion de la cons­
titution du Gouvernement d’union 
nationale, expression de la volonté 
du peuple, S.IÆ. le Roi incitait les 
membres de ce gouvernement à gou­
verner te pays sur la  basé de la  
séparation des pouvoirs.

Ce principe, solennellement pro­
clamé par le Souveram, fut affirmé 
et consacré par te dahir du 19 mars 
1959.

Un autre dahir portant la même 
daté supprime tout contrôIe,̂  parti­
culier ou général, précédemment 
ex«rcé sur la Justice, marocaine et 
aimssce la «séatiim de Parquets de- 
v a ^  toute» *ies jari^eËons maro- 
catees.

Le prisc^e: pour tequel nous 
avons combattu l’administration 
française était alors consacré par 
le _ Gouvernement d’union nationale 
et proclamé par S-M. le Roi. Il 
fallait alors le mettre réellement en 
pratique, organiser les tribunaux 
marocains proprement dits, les uni­
fier et supprimer cette mosaïque des 
trfinxBXESX (Pachas dans les villes^

Calds dans les campagnes. Tribunaux 
berbères, etc^.) qui faussait encore 

,1e Système et faisait de notre pays 
unique a\i mon^, par le nombre et 
la diversités des < justices > qui y 
étatent zeaduies.

Le Mîmstr ê de la Justice, ancien 
Avocat, ayant lui-même souffert dans 
sa liberté «ïa: fait du -système du 
Protectorat, faisait connaître aux 
jusüciabtea marocains, dans l’inter­
view qu^l a «lonnée à Radio-Maroc, 
lo 12 septembre 195T, que < le pou­
voir judiciaire est devenu totale­
ment indépendant du pouvoir poli­
tique... et que les tribunaux des 
juges délégués ont été organisés 
dans tout le  pays... *

Les Tribunaux des Juges délégués, 
ainsi que les autres tribunaux ordi­
naires, de Première Instance et 
d’Appel, furent en effet institués par 
le dahir du 4 avril 1956. (Les Tri­
bunaux des Jugés-délégués connais­
sent, en premier ressort et en ma­
tière pénale, des infractions punies 
d’une peine égale ou inférieure à 
deux ans d’emprisonnement avec ou 
sans amende), (Dahir Ben Arafa 
du 24- eictobré 1958, tonjenzrs en vî- 
gueuri.
. Aux tenrcs de Fartîcfe I du 

Dahir pirédté du 4. avrR 
< La Justice est .rendue en Première 
Instance . par les Tribunaux de 
Juges-délégués qui comprennent un 
magistrat titulaire et de un ou de 
plusieurs. suppléants. Les sièges et 
les ressorts de ces tribunaux sont 
fixés par Dahir. >

«  L’installation d’un Tribunal de 
ÊSuâr «X page 3)

/INNàlieES I.E6 ÂLES
Rré^eetavre de

Service» Mhsxefpaax: 

EULAEKASEl.PîIKElCÎ

Æ wm  m m w m ss

FéssnetaGaaep ^  mu dé eâMtss;

Le» soumîsaâHX» «tevrent paEvexrâr 
a;wr Séevîces BuTBlEnt
des Md̂ aScadâéennr ib* ffS» sir ptes 
tard te lEèânex- 296S„ «vsmt 
HT hemres.

RenseigB€3B«tt£:; FESFBGTUBBBU 
Bocemr. Si,

Fjsdfestare de Caee^daneoi

E G LA E E A ^ Ï F0KE.iG 

AVt& ETAPFWL.

Feurrntore- die eoÆrsits spéeteuiz.
pour atenestatîmï. et pxntectîiss 

des foyers sxet «mmÜ̂ ahres..

CautioEmexaex± prorisoiret WL6&S 
francs-.

Les' SQxmnssnxas «te-vreat parven£r 
szE£ Sanôees Mim'ieiptmx - Bareaxr 
des Adjodicattens: Si*- €£, « a  phcc 
tard le i8 ‘ février 1958,. avant 
IT  heures.

Eenæigneiïïents: PBEFBCTUKB,,
BoreatE

Préfecture de CictsE&â»eea;

Services

A m  D 'A P P E L  D ’O FFR ES

IM PRESSION A  FO URNITURE
DTJ BU LLE T IN  M U NIC IPAL .

EN . 1958

Les. éoumissitms devront parvenir 
aux Services Municipaux - Bureaux 
des Adjudications n^ 61, au plus

-tlaardi le  février smssBÉt
IT  Maires.

Sénse^neiK^Et» s PREFEUTURF»
BlMéSEUE 61»

PrmfeeËmre'ée Qasxditessem̂

Meÿcasase dw Mtaree 

MmÈst&e de FEntécteur

E C L A IR A G E  P%fBEÆO

js m s  B T Æ P ^ L  Ef€^FFEES

‘ CAMIELABEES 
e£ éé  CemSDLES M ^ A L L K IE IE S

fhanes..
aauBwasîsnE «tevsmih pazveaær 

aux Sérviees MnameqmŒx - B i s » »  
«tés Ai^i&aÜQBS N ' £6 - aa pism 
tord te: .XS févrasr 1958', arætdt 
l'y

; PREFETGrUEE,
Emresaŝ  61.

ReijpEamxe éu. Msamet 
Mteastêrc de irnfcértemr

DIEEGTION' gENEBALEl 
BE LA  SURETE. NATIOMALE

AVES SFAFPEL D'OFFRES

Le Iff février IS68, à 1 
3 sera procédé diana hureanix de 
la Biredten Générste de la Surete 
Né^oaate à Rabat, à  foovexture 
des- pKs relatifs à Fappel d^offres 
eeraeecnant tes travaux «te BEaMBse- 
zte FecroaaaiCTTe, Euis&e-
rie,̂  retetâte à la c«»strtieËâQn du 
Coi«mi«rxat d’Oued-̂ Zem t

2àaaet teh:: IfiEsnaiserte M^aHîqoc- 
FerroKBeric - HaisMrie.

GautÈanneœent provisoire : 36.fi^ 
fraucsu

Dossier à consufter chez M. CAW- 
GLIOLI Noël, architecte E.N.B.A.A., 
48, rue Guynemer à Casablanca.

Les références techoiqufis. et finan­
cières devront obligatoirement ac­
compagner la sounsBWTon et être 
complétées par des attestations eu 
certifica-ts chiffrés émanant d’archi­
tectes ou ingénieurs des Travaux 
Publics ï-i

IKERECTTOM GEBÏERALE 
-BE LA SUR^FE NATIONALE

A n s  D ’A B JO B tC A T IO S i

Le -HBeKcrafi 26 février 1955 s  
16 heranâ  S. s/bcu pnaeédé I »
bnTggax A t ha DirceOtm C« aérafe de 
la. Srâvsté Ngtiogafe à  Rabat, »  Péé- 
vertojte des pfîr ceîslx& A Fappei 

eoDeeznaBt I »  lacavaox de 
cifflstraetÉaa dt& MSbed de PeSee s 
Oa|da-

1er tet r Câus-eeEevreu
pnvûœire ; 785jS@6

V IE V E », o i^ t  du ê tre  foncier 
n ' €€̂  T,, eomprexiant nn h^aî censé- 
tué mi on fœï<iouk, composé de trois 
magarins coavcrts en tôle, ayant 
une eogfemaBce totale de 32 ares 
22 «a.

JOUISSANCE à ocHopter de jour 
de Padjndteaétea déffmêve par te 
p&eegtàaat des Idyvrsu

MISE A PRIX?
CTNQ CEKT CINQUANTE MILLE
FRANCS^ ex ................... 55&m
payaMe ean^ptani.

Foctr tons reuœ^nex^nts, s’adres­
ser à Me DAJCERDJI, notaire à 
CasaManca, Bd GaRîéni, n* 85, TâL 
238-63, rêdaetenr et déposrtaîre du 
GsMer des Onorges et pour visiter, 
SUT- tes H^sx.

jDesrier Sl cmisaïter e£ » Siensteur 
Jacqa^ FKAFECBL srehitieete DJP. 
L..GL, Zü, cùe Bœapazte à OUJDA.

Les réfer enee* teehaâpzes et finan­
cées) dcsreot oMzgxtQSEeasent æ - ' 
eaB3ipag»er h t semsnastott e i être 
cewpiétgeg par «les attestation om 
eætffîeaSs risü&és d’arehL
tee t» ou d’icgûiienrs de Travaux

Etude de Me DAMERDJl 
Netahre â. Gtesabfanea

L IC IT A T IO N  F E Ü I L L A R B

V E N T E  A U X  ENCaaEERES 
PUBLIQUES,

EN SUITE DE LICITATION

Le mererc^ douze février mil 
neuf cmxt esequaste huit, â  quinze 
teeures, à Gaaobtenea, en Fânde 
de Me DAMEKDJL Notaire, sis 
B«)«dievaxd (tellîém, n* S&r

En vertu «Tun jugement ren«îu 
par le Tribunal Civil de Première 
Instance de Casablanca, le 14 juin 
1957.

I l sera procédé à la vente aux 
enchères- publiques, sur licitation, 

d’UNE PROPRIETE 
sise à OUED-ZEM, 

à l’angle de la Rue d’Alger et de 
la Rue Du Four, dénommée «GENE-

Préfeetians de Casabiaaea

Service» Memieipaux

A F IS  i r  A P P E L  W O F F R E S

Vente des CUIRS «t PEAUX, 
fxon^Bant de la riation 

dequartesage de» ABATTOIRS 
MUNICIPAUX en 1958

Les offre» devxftHt parvenir aux 
Servkaes. Maskïpaux, B-EEFean d«i 
Adrjudteatxens n* 61, au plu» tard te 18 février 1958, avant 17 heures.

Bense^aegMatts: PREFECTURE^ 
Bnrean 61, et anx Abattoirs Muni-

Préfecture de Casablanca 

Service» Mamtnpaux 

AW.S D’A P P E L  D^OFFRES  

ABATTOIES MUNICIPAUX 

Fourniture de FUEL OILS, en 1958

Les offres devront parvenir aux 
Services Municipaux, Bureau des 
Adjudications, au plus tard le 18 
février 1958, avant 17- heures.

Renseignements; PREFECTURE, 
Bureau 61, et aux Abattoirs Muni­
cipaux.



Réflexions sur la Justice au Maroc
{Suite de la page 2) 

Juge-déié^é entraîne la suppres­
sion dans son ressort des juridic­
tions de Pachas et de Caïds visées 
à l’article suivant... >

Le Dahir du 10 juillet 1956 crée 
un Juge-délégué à Settàt et déter­
mine la circonscription judiciaire de 
ce Tribunal d’après la circonscrip­
tion administrative de son siège.

La circonscription administrative 
de Settat comprend la Tribu des 
Oulad Saïd, rien n’étant changé, : 
ce sujet, sous le régime de l ’indé- 
pendance.

Dans ces conditions, et sutzs con­
testation possible, le Tribunal du 
Juge-délégué de Settat, créé le 10 
juillet 1956, était seul compétent 
pour connaître, à partir de cette 
date ,de toutes les aifaires civiles, 
commerciales et pénales de son 
ressort.

Or, le 22 octobre 1957, le Caïd des 
Oulad Saïd s’introduit à minuit dans 
un domicile privé, arrête, alors, lui 
et ses gardes tous armés de m itrail­
lettes, trois personnes qui étaient 
réunies en compagnie de quelques 
amis, personnes qui sont précisé­
ment membres du Parti Démocrate 
de l ’Indépendance, parti hier au 
pouvoir, actuellement dans Topposi- 
tion.

Aucune perquisition ne peut être 
faite, la nuit, dans l’habitation d’une 
personne, sauf le cas de flagrant 
délit ou par décision motivée ou 
avec le consentement de la person­
ne chez laquelle la perquisition doit 
être opérée (article 96 du Dahir du 
24 octobre 1954 formant code de 
procédure pénale marocain).

Le Caïd des Oulad Saïd, ô ves­
tige du passé, se comporte comme le 
Caïd du Protectorat ! Il ignore les 
codes, bouscule la loi et, le lende­
main 23 octobre 1957, arrête 40 au­
tres personnes qui sont encore des 
adhérents du P.D.I., en condamne, 
entre 19 et 23 heures, sans autre 
forme de procès, seul, sans Minis­
tère Public, sans conseil, sans in­
terrogatoire légal, 38 d’entre elles 
à des peines de prison allant de 
1 mois à 2 ans de prison et à des 
amendes substantielles. Ces derniè­
res s’étaient rassemblées paisible­
ment assises, à quelques mètres du 
bureau du Caïd qu’elles voulaient 
interroger sur le sort de leurs com­
pagnons arrêtés la veille.

Laissons délibérément de côté, les 
autres violations de la Loi et elles 
sont nombreuses, commises par ce 
Caïd «  indépendant > et attachons- 
nous simplement à la violation rela­
tive au principe solennellement pro­
clamé de la séparation des pouvoirs : 
ie Caïd du nouveau régime se com­
porte en sous-préfet, juge et Com­
missaire du Gouvernement ! I l  per­
quisitionne, arrête, inculpe, requiert 
et juge en même temps !

Que l’on ne rétorque pas que le 
Parquet des • Tribunaux nouvelle­
ment créés ou réorganisés n’était 
pas encore créé le 22 octobre 1957 
Ii€ 4 avril 1957 (article 15) du 
dahir susvisé, imposé la présence, 
aux audiences de tous les Tribunaux, 
qu’ils soient nouveaux ou qu’ils 
soient anciens, du Commissaire du 
Gouvernement. Ceci est conforme aux 
principes généraux de l’organisation 
judiciaire et sous le régime du Pro­
tectorat (article 15, du dahir du 23 
octobre 1954), la présence du Com-

ACACIO RAIMUNDO FEU 
C/ Mercado 2 - ISLA CRISTINA 

(Huelva) - Espagne 
Désire échanger 400 TIMBRES 

d’Espagn î et d'Europe contre 400 
timbres du Maroc et d'Afrique. 

Réponse assurée.

missaire du Gouvernement auprès 
du Caïd ou du Pacha .était obliga­
toire.

Il a été plaidé devant le Tribunal 
Régional d’Appel de Casablanca de-- 
vant lequel le jugement du Caïd du 
23 octobre 1957 était déféré, de ce 
que ce Caïd avait violé le principe 
de la séparation des pouvoirs, outre 
qu’il était incompétent pour juger 
les faits de rébellion, association de 
malfaiteurs, insurrection, sédition, 
etc... qualifiés crimes par les Dahirs 
en vigueur, dont il qualifie lui-même 
les faits reprochés aux inculpés.

Ce Tribunal a préféré passer ou­
tre à ces exceptions et confirmer le 
jugement du Caïd en réduisant sen­
siblement les peinçs prononcées.

Tous ceux qui sont respectueux 
des Juges qui rendent « la  Justice>, 
se garderont bien de reprocher aux 
Juges d’Appel leur manière d’appré­
cier le jugement de ce Caïd. Mais ils 
ne peuvent s’empêcher d’exprimer 
leur étonnement devant cette confir­
mation. Cependant, le fa it n’est pas 
grrave en soi. Ce qui est grave, c’est 
que le 11 javier, un jugement a été 
prononcé publiquement, ordonnant 
la mise en liberté de tous les incul­
pés et la mise en délibéré au mer­
credi suivant pour le prononcé du 
jugement, que ce jugement a été 
entendu par six avocats de la dé­
fense, 26 inculpés et un public nom­
breux où se mêlaient des anciens 
ministres ,des clercs d’avocats, des 
journalistes, des représentants de la 
radiodiffusion, etc..., et que le 13 
janvier, il n’a été libéré que 17 in­
culpés appelants sur 26, sous pré­
sentation d'une caution de compa­
rution !
Peut-être que le Président de séance 

avait dans Vesprit qu’il ne consentait 
à la mise en liberté provisoire que 
de 17 inculpés, maïs à l’audience 
il n'a pas prononcé les dix sept noms 
ni indiqué un chiffre, ni assorti son 
jugement d’une condition : la pré­
sentation . d’une caution de. compa­
rution.

L ’erreur est humaine et les fau­
tes en fa it de Justice sont parfai­
tement possibles... Ne pas les re­
connaître, c’est précisément jeter 
la suspicion - sur les juges qui ont 
jugé, prêter le flanc à la critique, 
faire douter de la « Justice >... sous 
ie régime de l’Indépendance !

Publier un communiqué menaçant 
et accusateur parce que des protes­
tataires, juges de leur métier, ont 
rendu visite au Ministre de la Jus­
tice pour lui exprimer leur < émo­
tion > en présence des critiques pa­
rues dans la presse relativement aux 
jugements des Oulad Saïd et de Ca­
sablanca, ou menacer les avocats 
le poursuites parce qu’ils ont dépo­
sé des conclusions tendant à ce que 
le Tribunal d’Appel leur donne acte 
des modifications intervenues dans 
le jugement, entre samedi 11 et lun­
di 13 janvier, ou les journaux de 
poursuites parce qu’ils ont relaté les 
débats ou porté des appréciations 
des autorités et porter «  l ’incident > 
à la connaissance de S.M. le Roi et 
lui demander d’autoriser des pour­
suites pénales, afin de sauvegarder 
le «  prestige »  du Ministère... O 
combien tout celà nous rappelle les 
temps récemment révolus !

Même dans la pratique de la 
«  Justice T>, les vestiges du colonia­
lisme —  malgré la bonne volonté du 
Ministre — sont solidement conser­
vés !

Mais la grande erreur serait de 
persévérer dans les erremen-ts du 
passé combien de fois combattus, 
tout en voulant avoir raison alors. 
que la sagesse et toutes les religions 
édictent qu’il ne faut pas faire à 
autrui ce que Ton ne veut pas qua 
Ton nous fasse !«...

EDITORIÆL
A P P E L

A SA MAJESTE LE ROI
Nous venons de vivre une semaine dramatique.
Retour de Tunisie, le Ministre de l'Intérieur est passé à l’action 

contre les iii:>ertés publiques et les démocrates.
Le meeting de Bachto a ébranlé et même détruit la légende du 

Parti unique et celle du Parti prépondérant.
Le parti de i'Istiqlal faible, énervé, à bout, de souffle, allait 

tout tenter pour sauver ses privilèges et se maintenir contre la 
volonté populaire, au pouvoir.

Notre camarade. Ahmed Bensouda, ancien Ministre, membre 
du Bureau Politique — grand patriote — devait donner à Béni Mellal 
chef-lieu de la Province du Tadla, une conférence sur l'éducation 
civique. L'autorisation avait été accordée par les autorités locales, 
nos camarades du P.D.I. avaient pourvu à toute l'organisation de 
cette manifestation, quand le commissaire de police des lieux, vint 
informer les organisateurs de cette conférence qu'elle était interdite 
par le Ministre de l'Intérieur.

Abdeihadi Boutaleb, ancien Ministre, membre du Bureau Politi­
que, une des valeurs les plus sûres du Mouvement National devait 
lui aussi, prononcer deux conférences, une à Tétouan le 24, l'autre 
à Tanger le 26 courant. Toutes les deux furent interdites par ordre' 
du Ministre de l'Intérieur.

Vendredi 24 janvier le Parti Démocrate de l'Indépendance devait 
commémorer l'anniversaire de la sanglante tuerie de Souk El Arbo 
du Rhqrb en organisant des prières et la lecture de versets du Coran, 
à la mémoire des martyrs.

Le Ministre -de  l'Intérieur Driss M'Hamedî interdit aussi cette 
commémoration et acte sacrilège unique dans les annales des pays 
musulmans, empêcha les fidèles de dire la prière des morts.

Telle est la réponse faite par le parti de Tlstiqlai au puissant 
meeting du Derb Bachco.

Des provocations policières, des visites dans nos locaux, une 
surveillance administrative, tracassîère, dans la zone Nord, de nos 
camarades Bensouda et Boutaleb, toute une série de vexations pour 
amener nos militants à réagir avec violence.

Mois, grâce à la maturité politique des hommes du P.D.I. et 
au sens qu'ils ont de l'intérêt national, aucun incident ne s'est 
produit.

Nous avons répondu aux provocations, par l'ordre, mais aussi 
par la détermination de venir à bout de cette crise malsaine que 
fait subir à notre pays la dictature abjecte de I'Istiqlal.

Nous sommes donc actuellement à un tournant décisif de l'histoire 
de notre Pays. Conscients de nos forces, et de l'appui que nous avons 
dans les classes populaires. Sûrs que notre idéal démocratique e* 
nos programmes de redressement économique et social sont à même 
de faire le bonheur du peuple marocain, nous n'arrêterons pas notre 
action jusqu'à ce que justice soit faite.

Nous ne suivrons pos les provocateurs dons leurs méthodes
porce que nous refusons que l'anarchie s'installe dans notre pays 
Notre indépendance n'est pas encore achevée, les troupes françaises, 
espagnoles et américaines sont les maîtres occultes de notre Pays, 
notre unité territoriale est loin d'être achevée, notre lutte doit être 
orientée avant tout dans le sens constructif de notre indépendance 
et de notre unité.

Mais nous ne permettrons pas non plus à ceux qui veulent 
subjuguer et dominer nos concitoyens de réaliser leurs desseins
Cette lutte intérieure ne peut être efficace et politique que si l'oppo 
sition dispose d'une Charte qui définisse ses droits et ses devoirs.

Driss M'Hamedî vient de se comporter arbitrairement et d'une 
manière totalitaire contre les libertés publiques. Nous déclarons que 
toute opposition légale n'existe plus au Maroc.

Après l'interdiction du Mouvement Populaire, après l'incendie des 
locaux des LibérauxJndépendonts à Rabat, après ces atteintes 
portées à la liberté que nous venons d'exposer, il n'y a plus à
douter, le Ministre de l'Intérieur livre une guerre illégale et injuste
à toute opposition.

La situation intérieure est donc extrêmement critique, nous en " 
appelons à Sa Majesté Mohammed V guide suprême de la nation 
pour arbitrer ce conflit dramatique et octroyer au peuple une Charte 
des Libertés Publiques pouvant le préserver de Taction de tous ceux 
qui veulent garder le pouvoir par des méthodes dictatoriales et ce 
malgré l'opposition du peuple.

« D é m o c r a t i e »



RAi EL AM repomi à EL AL AM m  ' 
m

Notre confrère en langue orabe « ER RÀl EL AMM » vient de publier une 
réponse magistrale aux accusations gratuites, intéressées et basses du journal 
c EL ALAM » quotidien de l'fstiqlal.

Nous avons estimé qu'il était de notre devoir de donner —  si ce n'est la 
réponse complète de « Hr Rai El Amm » — tout au moins un concentré qui réfuté 
toutes les allégations des «petits penseurs» spirituellement et physiquement 
nabots de l'istiqlal. « DEMOCRATIE »

Les victoires réalisées par - le 
P.D.I. au profit de la liberté et de 
la démocratie -inquiètent les diri­
geants et la presse du parti de 
listiqlal. Enragés, ils réclament la 
condamnation du P,D.I., Tapplica- 
tion à son égard de lois iniques, en 
prétextant «  la protection de l’Etat 
contre ses destructeurs ». L ’éveil 
des masses populaires, conscientes 
de l’échec du gouvernement actuel, 
rend la vie difficile à ceux qui sa­
vourent le pouvoir comme un met 
délicieux, alors qu,̂  les ventres du 
peuple sont vides. Cette campagne 
injuste que le parti de l’ istiqlal en­
treprend contre tous les hommes 
libres du Maroc, aussi bien contre 
les Libéraux Indépendants, le Mou­
vement Populaire, le Parti de TUni- 
té et de l’ Indépendance que contre 
le P.D.L, et le syndicat libre qui 
s’est vu interdire l’existence, cette 
campagne qui a pris la forme 
d’arrestations, d’enlèvements, d’as­
sassinats et de tortures a subi un 
échec devant l’abnégation du peu­
ple qui finit par se tourner contre 
ses oppresseurs.

Voici la véritable explication de 
l’article de «  El Alam » publié dans 
le numéro d’hier sous ce titre : 
«  Contre ceux qui détruisent l’Etat, 
quelle attitude prendra l’Etat à 
leur égard ? »

** *
Cet article a été écrit après le 

déroulement de six événements im- 
iportants au Maroc :

!<* —  La victoire du P.D.L qui 
s’est montré le champion du natio­
nalisme arabe par sa participation 
au Congrès gigantesque du Caire 
où notre délégation a pris place à 
côté des représentants d’un milliard 
et demi d’êtres humains de l’Asie 
et de l’Afrique, alors que le parti 
de l’ istiqlal souhaitait voir le siège 
du Maroc rester vacant et notre 
peuple prendre une attitude autre 
que celle adoptée par les pays ara­
bes frères. Notre attitude dans ce 
Congrès était une victoire pour nous 
et pour le peuple marocain. L ’atti­
tude hostile du parti de l’ istiqlal, les 
campagnes mensongères et calom­
nieuses contre les buts du Congrès 
et les pays arabes qui y partici­
paient, orchestrée par le leader de 
ce parti, a été accueillies par le 
peuple avec mépris et indignation.

Tout cela a ébranlé les assises 
du parti de l’ istiqlal et les membres 
de ce parti s’ interrogent sur les rai­
sons qui ont poussé leurs dirigeants 
à mener cette campagne de calom­
nies à l’égard du Congrès agissant 
ainsi comme la presse colonialiste 
étrangère.

2° —  Le meeting du Derb Bachco 
attirant des dizaines de milliers 
d’assistants parmi la masse popu­
laire de Casablanca a montré com­
ment le peuple appuie nos revendi­
cations pour la liberté et la démo­
cratie. En effet, le peuple applau­
dissait aux décisions du Congrès 
du Caire et acclamait le nom de 
Sa Majesté. Il est naturel que le 
parti de l’istiqlal soit inquiet à la 
vue de cette masse humaine qui 
scandait d’une seule voix les mêmes

revendications, stigmatisait l’ injus­
tice en affirmant que : «  La patrie 
appartient à tous ! »

3® —  Cet article vient aussi après 
que se soit évanoui le rêve du parti 
de ristiqlal qui escomptait l’effon- 
dfemënt dé' notré pârti après notre 
départ du gouvernement, les assas­
sinats et les enlèvements perpétrés 
contre nous. Mais voilà que l’oppo­
sition s’élève plus forte que jamais 
et que notre parti monte en flèche. 
Après l’ interdiction du Mouvement 
Populaire, les tortures infligées aux 
membres des Libéraux-Indépendants 
et l’ incendie de leurs locaux, le parti 
de l’ istiqlal ne récolte que méconten­
tement et indignation. Le parti de 
ristiqlal se voit loin d’être le «  parti 
unique »  de la nation. Les affaires 
de l’Etat se détériorent et la liberté 
s’ impose au moment même .où l’on 
cherche à entrer le projet sur les 
libertés publiques. De même le 
peuple assiste à des inscriptions sur 
les murs et se met en colère contre 
les auteurs. Le prestige du Roi, plus 
que jamais est renforcé. Le peuple 
est fidèle à Mohammed V. Les dé­
sirs des comploteurs ne se réalisent 
pas.

4" — L ’article vient à la suite de 
la consultation populaire que nous 
avons lancée au sujet-des libertés 
publiques. Lé peuple a rejeté una­
nimement le projet de l’ istiqlal qui 
supprime les libertés publiques et 
qui s’il se réaliserait ferait du parti 
dé ristiqlal le maître des destinées 
de ce pays. La légende du «parti 
majoritaire» ou du «p arti prépon­
dérant »  s’évanouit. La preuve en 
est que le parti de l’ istiqlal lui- 
même n’y croit plus ! Sinon, pour­
quoi ses représentants au pouvoir 
ont-ils eu recours à la falsification 
'des listes électorales, falsification 
qui visait à perpétuer dans le 
pouvoir, contre la volonté populai­
re, les membres de leur parti qui 
ont accaparé depuis plus d’un an 
toutes les ressources de la nation 
et qui ne considèrent comme Maro­
cains que leurs adhérents, en fai­
sant une classe de privilégiés alors 
que le reste du peuple est livré à 
la privation et au malheur.

5 0  —  Cet article vient aussi après 
le procès de Casablanca qui a été 
une véritable «  comédie juridique »  ! 
Le peuple, au cours du procès, a 
appris à connaître «  l’ intégrité »  du 
Tribunal qui a modifié son verdict 
prononcé devant six avocats, 26 in­
culpés et des centaines d’assistants, 
dont les correspondants de la presse 
internationale. Ceux-ci se sont em­
pressés de télégraphier le texte du 
.verdict avant qu’il ne devienne 
caduc le lendemain ! Le parti de 
ristiqlal doit craindre la réaction 
du peuple marocain qui tient à jouir 
d’une justice intègre et impartiale !

6 ° —  L ’article a paru après des 
décisions légères, pour ne pas les 
qualifier autrement, prises par cer­
tains membres du gouvernement 
appartenant à l’istiqlal contre l’Ar­
mée de la Libération Algérienne. Ces. 
décisions ont ouvert les yeux des 
leaders du F.L.N. sur le soi-disant

concoure du parti de l’ istiqlal à 
l’égard de leur cause. Heureusement, 
une intervention royale est yenue 

- sauver . le pays et nous , épargner 
une agitation dont les ennemis du 
xMaroc et de l’Algérie auraient été 
les premiers à profiter. La sagesse 
du Roi est venue à temps.

Quant à l’article, il n’est que 
calomnies d’un parti en perte de 
vitesse et diffamations d’hommes 
aigris.

• Malgré ; cela, nous essaierons de 
relever quelques-unes des accusa­
tions trompeuses en leur opposant 
la stricte vérité.

«  Incitation à la rébellion ». «  El 
A lam » accuse nos dirigeants res­
ponsables d’avoir incité- la masse 
à la rébellion ou à la dissidence 
dimanche dernier. Heureusement, les 
hommes de notre parti s’adressaient 
à une mksse qui a compris le 
véritable sens des paroles pronon­
cées dans ce meeting, II s’agissait 
d’orientation nationale, des directi­
ves de notre parti qui incitaient non 
à la dissidence, mais au respect 
du régime et de la loi. Les corres­
pondants de la presse présents ont 
également enregistré les déclarations 
de nos dirigeants. Et notre journal 
«  Er Rai El Amm »  n’a pas attendu 
l’article d’ «  El A lam » pour publier 
le texte intégral des discours pro­
noncés. Nos hommes politiques sont 
assez mûrs et conscients de leur 
devoir national pqur ne pas inciter 
la foule à la dissidence et â Tagi- 
tation Réclamer'la démocratie, la 
liberté, la constitution, le parlement, 
est-ce de l’agitation ? —  Deman­
der au peuple d’appuyer les nations 
du Congrès de Solidarité Afro- 
Asiatiques du Caire, est-ce de l’agi­
tation ? - Exhorter le peuple à s’unir 
derrière S.M. le Roi, est-ce de 
l’agitation ? —  De quelle agitation 
«  El Alam »  parle-t-il alors ?

Le meeting de Derb Bachco s’est 
déroulé dans le calme le plus abso­
lu, l’ordre n’a été à aucun mo­
ment, troublé. Mais la véritable agi­
tation est celle qui existe dans 
l’esprit et la conscience des membres 
du parti de l’ istiqlal.

De cette agitation-là, nous ne 
sommes pas responsables.

Mais pourquoi-Allai El Fassi n’a- 
t-il pas été considéré par le parti 
de ristiqlal comme agitateur, lors­
qu’il est rentré du Caire pour travail­
ler à la chute du gouvernement 
d’Union Nationale ? —  N ’a-t-il pas 
menacé de mort tous les ministres 
qui n’obéiraient pas à cet ultima­
tum et ne donneraient pas leur 
démission ?

Le journal «  El Alam »  qui verse 
aujourd’hui des larmes de croco­
dile, était le seul journal à publier 
cette déclaration.

«  L ’argent de l’étranger ». Enco­
re une accusation avancée par le 
journal «  El Alam »  à notre égard. 
«  El Alam »  ne fait que copier les 
accusations de Guillaume, Boniface 
et Giaoui à l’égard de tous les 
patriotes marocains et des mem­
bres du parti de l’ istiqlal eux- 
mêmes ! Les Anglais ont dit la 
même chose en Egypte et en Irak. 
Les Hollandais ont répété le même 
refrain à l’égard des patriotes indo­
nésiens. Et les tyrans nationaux qui 
se sont succédé dans les pays ré­
cemment libérés du colonialisme ont 
répété les mêmes accusations.

Le despotisme m’est-il pas le frère 
du colonialisme ? -^  Ils visent les 
mêmes buts, ils emploient les mê­
mes méthodes. -Depuis la création 
du Mouvement National au Maroc, 
le colonialisme et ses suppôts ma« 
rocains n’ont cessé d’accuser les 
patriotes d’être les jouets d’une 
main étrangère ! Le parti de l’ Isti-. 
qlal singe aujourd’hui le colonialis­
me : il accuse tout en étant cons­
cient de ce que ses accusations sont 
fausses.

Le meeting du Derb Bachco a- 
t-il fait un si grand effet sur les 
esprits des dirigeants du parti de 
ristiqlal que, enragés, ils ont re­
cours à cette basse calomnie qui 
ne trompe personne, même pas ses 
inventeurs ? —  Sept discours seu­
lement ont transformé les dirigeants 
du parti de l’ istiqlal en accusateurs 
qui font flèche de tout bois. Crai­
gnent-ils tant de perdre la jouissan­
ce de leur portefeuille ministériel 
pour devenir des fiévreux qui déli­
rent ? Réfléchissons un instant.

Quelle est la main étrangère qui 
pourrait nous pousser ?

Est-ce la France? —  Nous 
avons une position nette à l’égard 
de son armée d’occupation : l’éva­
cuation. A l’égard de l’interdépen­
dance, une seule position : l ’indé­
pendance totale. Les conventions bi­
latérales : refus. Son aide maté­
rielle : tant qu’elle est assortie de 
conditions politiques nous la re­
poussons. La France nous donne- 
t-elle de l’argent pour lui réclamer 
l’ indépendance totale et l’évacua­
tion ?

Au moment où le parti de l’Isti- 
qlal garde un silence douteux sur 
ces revendications, nous avons mis 
notre parti et nos organes de presse 
au service des Algériens en lutte 
pour leur indépendance, en cela 
nous nous acquittons simplement 
d’un devoir et les dirigeants de 
l’Algérie en sont témoins. Rappe­
lons que la radio de Paris portait 
contre nous les mêmes accusations.

Est-ce l’Espagne ? alors que nous 
réclamons les régions sahariennes 
encore soumises à son influence. Et 
que nous sommes les seuls à réclamer 
le retour au Maroc de Ceuta et de 
Mellila. considérés par l’Espagne 
comme parties intégrantes de son 
territoire. Notre position à l’égàrd 
des événements d’ Ifni a été nette : 
nous avons appuyé sans condition 
les combattants des Ait Baamrane 
et nous avons demandé au gouver­
nement marocain de sortir de son 
hésitation en prenant une attitude 
ferme à l’égard de l’Espagne. Nous 
étions les seuls à demander le rap­
pel de notre ambassadeur de Ma­
drid et de porter l’affaire d’Ifni de­
vant les instances internationales. 
Le gouvernement marocain n’a rien 
voulu savoir : il a repoussé pure­
ment et simplement nos proposi­
tions.

Est-ce l’Amérique ? —  Alors que 
nous demandons la suppression des 
bases américaines. L ’argent amé­
ricain nous servirait-il à prendre des 
positions pareilles ?

Est-ce l ’Union Soviétique, , pays 
de dictature, avec lequel nous nè 
sommes pas d’accord parce que 
nous sommes des démocrates ? Nos 
dirigeants n’ont cessé d'écrire que la 
doctrine de Moscou n’est pas à im­
porter au Maroc !

Notre position est claire : nous 
(Suite en page 9)

Le Peuple ne se à votre dictature



CE QUE JE NE CROIS PAS
\ CULTXTEÎI ENGAGEE

Ou se mépfe&drait grayement swc Tiatea^ida « t  
aur le sens de 1»  dîscnssîon qae ntras avotis onTerte 
avec Chraïbi si l ’on n’y, voyait qu’une polémique 
de journalistes et non une véritable discussion de 
fi>ad. Koiare dessein est de savoir commmit orienter 
la mouvement culturel au Maghreb, la responsabi- 
üié de l ’écrivain vis-à-vis des aspirations de ses 
lecteurs, et particulièrement de cette jeunesse, si 
avide de savoir et ayant une' ouverture d'esprit 
remarquable.

Je ne crois pas que le moment de parler pour 
ne lien dire, ou pour dire des choses creuses ou 
fausses, même dans une forme soignée, n ’ait pas 
vécu. Le moment est venu de parler juste, de se 
convaincre que le Verve est créateur : chaque 
phrase qui n’apporte rien est une balle perdue, 
et parfofîs criminelle. C’est pourquoi il faut parler 
haut contre la conjuration, consciente ou non, des 
obscurantistes, rappeler à tous que l ’esthétisme, 
l ’acte gratuit ne sont que des amusettes, que la 
culture nord-africaine se veut engagée.

Une culture engagée, cela veut dire éducatrice, 
pouvant fournir à l ’homme des moyens de s’épa­
nouir, , de donner un sens à sa vie et à celle des 
autres, de réduire le tragique de l ’altérité par la 
communion d’idées et de sentiments avec son pro­
chain. Paire de ce monde, ici-bas, maintenant, avec 
les autres, tous les autres, le royaume de la com­
préhension, un beau royaume où nous serons tous 
des princes, grâce à la tsedaka de la tradition 
hébraïque (charité-justice, amour).

Un rêve J me direz-vous. Possible. Encore pré­
férons-nous voir rêver, puis agir pour réaliser le 
rêve, même en partie, que de s’isoler dans une tour 
d’ ivoire, d’être complice des tueurs, des oppresseurs, 
des affameurs. Pensez à Jésus-Christ qu’on a qua­
lifié de premier -socialiste ; méditez le message du 
Prophète de l ’Islam, pensez à Abû Eharr al-GhifârL 
L e  beaux rêves vécus î Et qui continuent à être 
vécus. Tant pis pour ceux qui ne rêvent jamais de 
ces beaux rêves-là.

L ’ailleurs la vie n’est que rêves, bons ou mau­
vais, qui deviennent événements : ils fournissent 
à l'histoire une bonne partie de la trame dont elle 
tisse notre vie ; ils s’incarnent jusque dans sa 
marche continue et jamais achevée. Nos désirs 
sont immenses, et nos eèpoirs fragiles ; pourtant, 
c'est ce qui nous fa it vivants : la vie tissé des 
rêves, et les rêves accouchât de la vie. Dai^ cette 
réciprocité créatrice résident l’essence et les iné­
puisables sens de la civilisation humaine : un équi­
libre jamais parfait entre l’humanité et ses espoirs.

*
Puisque nous rêvons, maigre nous, tout du moins 

na^^ellement,' pourquoi ne pas rêver à notre ? 
Les philosophies, les systèmes sociaux se veulent 
précisément le déchiffrement, l’algèbre des rêves 
humains, et s’efforcent de donner une bonne orien­
tation aux rêveurs éveillés que nous sommes cons­
tamment. Ils cherchent à nous mettre en 
garde contre les faux rêves des ennemis du réel, 
de la  clarté et de l ’ordre, contre les rêves-illusions 
qui se profilent sur les murs des « Châteaux en 
Espagne > et contre les rêves-cauchemars.

** *
S’engager, c’est donc assurer avec se» sembla­

bles la  réalisation des beaux rêves. On n’aime pas 
son prochain lorsqu’on s’éloigne de l’expérience 
quotidienne qui le fait connaître tel qu’il est, dans 
sa lutte avec la via, pour la vie, et toujours espé> 
Tant rmnporter sur elle. Militer avec les hommes, 
c’est partager leurs rêves, viser le même idéal. Il 
n’y a pas de salut sans les autres : il imsse par 
eux aucun tête-à-tête avec la vîe. Si la  bonne 
plante ne pousse pas n’importe comment ̂ et aur 
n ’importe quel terrain, il en est de même du bon 
citoyea, du gentleman, ne se forme que dans un 
milieu sain ; en améliorant la nature du teiraîa, 
on en améliore le rendement. De bons pasteurs 
(hommes engagés) et un ragime à base de jusdâce 
édifient une société viable, fraternelle. E t inverse­
ment. De ià, nécessité de l'engagement pour 
le meiileur, si Ton -veut éviter le pire. Car,, comme 
Taffirme un h’adîth, les choses licites sont daâres, 
et les choses illicites le sont aussi. Ceux qui auxvnt 
au discerner entre les diverses voies et luci­
dement auront toutes les satisfactions morales et 
hériteront du Paradis. Il leur sera dit : jax-
dia vous échoit en h^itage pour prix de vos 
oeuvres > (Coran, :XLiil, 72),

' *
On pourra nous objecter : tout cela est évident 

pour ChraïbL Je répondrai i  je  ne le errois pas, 
car lui-même nous dit, avec franchise déü-
ciense ï < je  ne suis pas tout à  fa it mûr*. Fanj^e 
modestie ̂  Autocritique ? Je ne sais- Dans tous tes 
cas, ChraS» est contre toute vie militante, parce 
qu’il n'est <m û r» pour aucun -engagement ^eisi- 
^  L  ae veut homme da < Diamant Pur>, des 
Absolus, d'un Idéfdisme d’évaaioii.

{^èbi B’a tirût an^une impBjrtance sfil -ne concer- 
smît qn’un C^traïbi \se -regardant dans une .:ghiçe 

j., -çÊti' Ghîatôtn;;,
' . jj-jaslSine. assez' - Viiifirn*:'''pofej; -à » "jeler • v̂ piaap-̂ pied̂ '̂

dans i»i«ce publique, tout -cluraTeei .Cà

noua contraignent % reconnaître que, seule une* 
cubteure 'eRg& ff» {c’est-à-dire profoz^ém^â 
Tante et authentiquement humaine), donnera aux 
peuples arabo-musulraans des chances de jouer 
quelque rôle dans l’évolution, intellectuelle et mora­
le du mmidé d’aujourd’hui. Grâce à elle, ils pour­
ront avoir, eux aussi, leur vocation et leur mission. 
I l  faut y mettre beaucoup^ de cœur, mais plus de 
raison encore, pour dém ys^er la productién ctd- 
turelle des faux-iuyants dans lesquels excellent les 
faux-monnayeurs.

Combattre le raüonaîisme, c’est ouvrir grande­
ment la  poriÆ à toîrtes les démissions, au nom de 
la «  liberté îndividueüe > 3 C’est fausser les pers­
pectives de l ’esprit créateur et entraîner la  jennœse 
dans des tunnels obscurs, sans issue, au désespoir. 
Iln- peuple ne se cultive pas quand ü désespère, et 
iï n’epère que si ses guides intellectuels assurent 
convenablement leurs tâches et ne fuient pas leurs 
responsabilités en se dégageant. Chacun de nous 
est «embarqué» dans la vie qui est une perpé­
tuelle synthèse de nos actes, un mouvement conti­
nu d’engagement.

*
NON COGITO EEGO NON SüM

Espoir, engagement..., tout cela suppose l ’exis­
tence d’un être qui espère, s’engage, c’est-à-dire d’un 
être humain vivant.

D'après des déductiDns syllogistiques, Chraïbi 
n’existerait pas 3

1) L ’homme est. un être raisonnable, Chraïbi 
refuse la raison et le raisonnement, donc...

2) Mamtenant, c’ est à Chraïbi lui-même que nous 
empruntons l ’une des prémices :

a) la majeure : « Les êtres qui vivent souri eut. 
Ils savent que le principe même de la vie est la 
négation du désespoir >.

b) Ui mmevere t Chrabï ne sourit pas (il sïrrite 
contre la scienoee, la philosophie, la sociologie, les 
systèmes économico-politiques, contre..., contre... I l  
désespère de la démocratie, des hommes qui luttent 
avec i ’espoir de changer la face du monde: il tourne 
le dos à tous ceux qui s’efforcent de fa it »  régner la 
justice et la vraie liberté afin que cette terre soit 
vraiment humaine, digne d’être héritée par les. gens 
de bien: «Nous avons écrit dans les Psaumes, après 
l ’EdificatiÉm, que la terre-serait l ’héritage de nos 
serviteurs justes »  (Coran, xxi, 105),

c) la conclusion ; Chraïbi n’est pas,

La vertu de la littérature, de l’art, de la culture 
en général, est double, at parfois même perfide: 
aider au réveil des consciences, quand elle ne les 
trouble pas, élucider les problèmes, quand elle ne 
les embrouille pas. Par la directicm qu’on dïmse à 
son œuvre, on s'engage dans un sens ou dans l ’a.u- 
tre, pour si peu qu’on se prenne au sérieux.

Qu’on invoque les exemples qu’on voudra, je  ne 
crois pas qu’il y en ait un seul pour nous démen­
tir. Nous avons beau jeu de répondre à  Chraïbi 
que le Coran, qu’il considère comme «  Le Livre 
par excellences est un KitâJb «engagés et qui 
exige l’engagement : «  O Prophète, Nous t’avons
envoyé comme témoin, annonciateur de la bonne 
noHv^e et prédicateur »  (xxx, 45). Mohammed 
n’est pas un simple nabî, selon la tradition bibli­
que, mai»; un rosâZ. , (prophète-envoyé)., un législa- 

■ teur de la cité musulmane. Comme ce lieutenant 
de Dieu sur tenœ est en même temps le x maîfeô* 
al-a’z’am »  (le modèle ^iprême, le guide par « jusbI- 
lence des hommes), chaque croyant doit poarsmvre, 
avec fermeté et loyauté, l ’œuvre mohammadiya, en 
participant, particulièrement, à la construction et 
à la sauvegarde de la Dâr al-islâm qui ést d^abard 
une terre de la  *adâla (de justice}, a faûre préva­
loir le droit sur la  force, le devoir sur le  itésir^ 
la passion et l*intêr^ : «.O vous qui çreaœz, de­
meurez fermes dans 3’équité, en témoins de Dieu, 
fût-ce contre vous^êmes, centre vos père et mère, 
contée vos proches, qu’ il s’agisse du riche ou du 
pauvre, car Dieu est le  vrai patron de l'un et de 
l’antre. N e  saryez point la  passion de préférence 
à  Féopaité.».. {Goran, iv, 135). C’est un appel à  la 
motaiisation générale, en vue d ’instaurer un régi­

me d’égalité dans la justice, régime où l’engage* 
3B «â  ^sswoBÿmt de îo l :  on ne sanzait s’en
détourner, sans désobéir à Dieu, se fourvoyer, et 
devenir un dé-gagé, socialement, mais aussi islami- 
quement.

I l  faudra plaindre, sincèrement, la foi ({ui sa 
raconte trop, et ne fa it que se raconter, sans 
pouvoir se dire à elle-même ; «  Ne chante pas tes 
vertus dans l’abstrait 7 quelle nrîsère, ô foi, si au 
lieu d’agir tu devenais pur conte î » . La  foi n’est 
pas un absolu, mais une réalité humaine : isi 
l’homme est, c’e ^  parce qu’il a une humanité, et 
'nramanisation se fa it  par, et dans, les œuvres des 
hommes.

Dans cette perspective, lïnlellectuél mustfiman ne 
peut, sans tr^ a r  sa mission, eacalter «Ta ii; pour 
l ’art >, l’écrivain écrivant pour ilui-même et autres 
formules de démission et de désertion. Aux «  œu­
vres > de ces déserteurs, nous préférons les 
«m addah», ces conteurs publies de Djama-laînà 
ou de Bab-Guissa, eux nu moins nous procurent 
quelque plaisir... Ik  ont cet avantage : aucune 
prétention,, smon, de distraire leur public, en mé­
langeant le  comique de plxra sain aux formules sa- 
pientiefies empirmtées à  cette sagesse des nations, 
toute limpide, toute de bon sens.

DD  CHEALBISME PO SITIF  
Je ne croîs pas que Chraïbi m’ en veuille d’avoir 

donné un point de vue sur «  ce qu’ il croit >, en 
montrant qukutour de l ’être sensible (d’un écla­
tant attachement à  sa sensibilité) et négatif fd ’tme 
sincérité évidente dans son nihilisme), îi y  a le néant, 
le néant politique, le néant social, le néant idéolo- 

- gîque, le néant scientifique... AEah est grand et 
le néant est infini 1 Néanmoins, coname je  le crois 
(voyez-vous, mois aussi j ’ai «  ce que je crois », 
ce n’est point du plagiat, je  vous l ’-assure) si 
Chraïbi ne mkn veut pas, le lecteur, lui, pourra 
trouver que mon commentaire se fa it long et a-imera 
me voir conclure.

CONCLÜEE ?
j ’eusse aimé le faire par un résumé des éléments 

positifs, 'constructéfs de «  ce que croît > Ghraïbi 
et ne point laisser le lecteur siir sa faim. Hélas l 
J’ai beau fouiller le texte de Chraïbi dans tous 
les sens : pas un seul grain de pensée consistante 
à mettre sous la dent. Je défie quiconque d’y  trou­
ver une s e ^  idée qm n’entre pas dans Tune ou 
l’autee"’ de ces cas^ (excusez-moi de ne pouvoir 
illustrer par des exemples, car tout le texte de 
Chraïbi y passerait) : 

énigmes —  sophismes —  paradoxes, 
lapalissades —  banalités, 
visions «  ptophétiques »  —  anathèmes, 
contradictions —  contécrvérités.
Ytélà. Persenne n’y  peut rien. Mais il y a pour­

tant un petit mais : ChraShi a  cent fois raison 
de refuser le sdentisme, encore faut-il rappeler 
qu’aujourdTnii, personne, ni paxirn les savants, ni 
parmi les philosophes, ne soutient le scientisme. 
Déjà, à. la fin été aiècle dernier^ on l’avait com­
battu durement.

**>(:
S i nous intenté à  Chraïbi un procès de­

vant les instances de la raison, de l ’esprit, c ’est 
parce qu’il nous a  provoqués lui-même publique­
ment, nous les -lectexirs, en se présentant chargé 
•du péché sans pardon contre l ’entendement, -en nous 
«nsèîgaaPt une culture et ua Islam dans lesquels 
anus ne nous reaiuaissaons pas e t qui fera i»tt 
beauceup de to it  à  notée société s’ils ne ^ io t pas 
réfutés.

Ce bilan ressemblerait fort à un bilan de faillite 
si notée espoir -en ■ Chra^i-le-Timîanâer n ’était 
^and , Fauteur des « E ouzb»  et de « L ’Anea 
ne mms inxpâzah: confiasce.

A  ce Chra^i^là de choisir sa voie. H amie sa 
pàtéi^ i l  aune ses compatriotes et il aime les 
servir, les bien servir. Depuis la publication de 
sa «  Lettre à Cherkaoui », il s'est mis à se recher­
cher. Boahaitons-lui bonne chance. Sa chance e ^  
nôtre.

U N  C O M B ATTANT PO UR LA  C LA R TE  
—  F I  N  —

TRIOMPHE 2  n ie M O I S
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CITOYE
ER RAI EL AMM consulte ropinion pubUque

Notre confrère ER  R  A I E L  A M M  vient d’ouvrir ses colonnes à une large consultation populaire sur la législation 
relative aux libertés publiques et particulièrement celle sur le droit d’association et de création de partis politiques. 
Cette consultation connaît Un très grand succès. De tous les coins du Maroc, des villes, des campagnes, des douars 
les plus lointains, f  emmes et hommes , répondent. Des milliers et des milliers de réponses sont parvenues à la rédaction 

. de notre confrère et organe en langue arabe ER  RAI E L  AMM. Toutes sont contre le ptojet du Ministre de VIntérieur 
et en faveur du projet présenté par le Président Bekkaï. Nous, avons jugé utile de donner dans cette double page 
un aperçu très condensé de cette consultation. Elle prouve que l’écrasante majorité du peuple marocain est pour la 
liberté et contre toutes lois restrictives. < D E M O C R A TIE

Notre journol o été ie premier journal marocain à 
organiser un referendum pppuioire. Ce referendum araît 
été organisé à propos des pactes et de la politique arabe 
C'étoit au mois de mars 1957. A  peine une semoine après 
la parution du numéro dans lequel dvoient été publiées les 
questions de ce referendum, les lettres de nos lecteurs nous 
sont paryenues nombreuses de toutes les porties du Maroc. 
Ceci constituait une preuve de vigilance du peuple marocain, 
de rintérêt qu'il porte o ses problèmes vitoux et au rôle joué 
par la presse dons ce pays.

Aujourd'hui, nous organisons un nouveau referendum 
concernant la LOI SUR LA CREATION D'ASSOCIATIONS 
ET DE PARTIS POLITIQUES ET LEURS ACTIVITES.

Notre but est d'aider chaque citoyen, quel que soit sa 
position sociole et ses idées politiques, à assumer sa respon­
sabilité politique dons choque question intéressant la destinée 
de notre pays. Décider de cette destinée n'est pas le monopole 
d'un groupe défini de lo notion qui en fait o sa guise / C'est 
une affoire publique où chaque citoyer a son mot à dire 
et où chaque citoyen doit dire son mot.

Ce referendum est un nouvel oppel que nous odressons 
à tous les hommes et à toutes les femmes du Maroc pour 
leur demander d'exprimer en toute liberté leur opinion et 
d'ossumer pleinement leur responsabilité.

Le sujet de ce referendum est très importent, personne 
en effet ne peut nier le rôle qu'ont joué les partis politiques 
dans l'histoire de notre lutte nationale et qu'ils continuent 
o jouer dons le pays.

Le peuple accepte-t-il que le Ministre de l'Intérieur 
dispose du DROIT D'INTERDIRE ET DE DISSOUDRE LES 
PARTIS POLITIQUES sans en référer, ovant un délai de 
deux mois, qu Conseil des Ministres ?

Préfère-t-il, ou controire, que ce droit soit déféré oux 
tribunoux judicioires et entouré de toutes les garanties 
nécessaires.

Nous ne voulons nullement orienter ce referendum. 
Nous nous engageons solennellement à publier toutes les 
réponses qui nous porviendrOnt.

Nous considérons que ce referendum est indispensoble 
dans notre pays, cor nous ne disposons pas encore d'un 
système de gouvernement démocratique qui assure à tous 
les citoyens le droit de critiquer, d'orienter ou d'approuver 
en toute liberté.

Nous voulons que notre journal soit un « parlement » 
populaire où chaque citoyen exprime publiquement so pensée. 
Cela permettre de connaître l'opinion publique et sa volonté.

Notre confiance dons la vigilance et la maturité de 
notre peuple sont pour nous une garantie et nous sommes 
ossurés que ce referendum ouro le même succès que notre 
premier referendum.

« ER RAI EL AMM »

TEXTE BU m EREm m
Le sujet qui domine aujourd'hui l'actuolité est le 

projet de loi sur les libertés publiques onnoncé depuis 
déjà longtemps et qui concerne la création et les 
octivités des associations et des portis politiques.

On sait que les ministres appartenant ‘au parti 
de ristiqlâl ont présenté un projet de loi donnant ou 
Ministre de l'Intérieur le droit de dissoudre et d'interdire 
les organismes et les portis politiques au nom de l'ordre 
public, sans en référer, avont un déloi de deux mois, 
ou Conseil des Ministres.

PEUPLE, ACCEPTtS-TU QUE CE -DROIT SOIT 
CONFIE AU MINISTRE DE L'IN TERIEU R?

PREFERES-TU QU'IL SOIT ACCORDE AUX  
TRIBUNAUX JUD ICIA IRES?

LES TEMOIUNAEES
Une lettre signée de 5 personnes demeurant à Casablanca, Derb 

Bachco, rue 66 n* 4.

Les parfis politiques garantissent la perm anence de la lutte 
nationale. Us ont rendu à notre patrie  de grands services. Us ont 
encore beaucoup à fa ire . La dictature p rive  le peuple de ses droits, 
l'étouffe et l'appauvrit. Le projet de loi présenté par le  parti de  
l'isfiq la l est dicté p ar des ambitions dictatoriales.

M. MUSTAPHA ZERHOUNl, Fez, 22 Triana Seghira.

Q uel comédie que cette lo i!  Seu l l'esprit partisan peut inspirer 
un tel p ro je t!

Cela  n'est point étonnant de la part des ministres istiqlaliens. 
Les Marocains doivent s'unir pour étouffer dans l'œ uf cette tentative 
criminelle.

M. OMAR LARAKI, Oujda, Ras Asfour.

S.M. le  Roi est le dépositaire unique de notre souveraineté et 
le gardien vigilant de nos droits. Il ne peut autoriser les apprentis- 
dictateurs à im poser leur loi.

M . MUSTAPHA BEN ABDERRAHAAAN, Casablanca, Quartier Jamac, 
Bloc 3, n" 98.

Ayant fa illi à leur tâche dans les domaines inférieur et extérieur.

M. DRISS BELMADANI, Ca$ablanco,i,n 
Nous n 'acceptons pas le projet^ . 

n'est pas le  seul à exister. Tous '^s 
de donner leur avis. r

Lorsqu'un gouvernemenf veuf |i€ 
mériter l'hostilité des gouvernés, ilù i 
dont les tyrans usent, en prem ier Ijei 
politiques. Cela  leur perm et de 
accusés, de le condamner sans fugeip  
Mussolini, a insi a . fa it Hit/r. 
fous ceux g u i les imiteront, ^

Une lettre signée de 4  personnes d î  
N ous m'appartenons à  erucun dpi 

des dém ocrates. 4
C'est en  fon t que tels que nods 

Nous rejetons le  pro je t de lo i préseni 
Nous faisons confiance  à SAL fe Roi p 
et pour p ro téger Je  p ays coske fe nv

Madame TAMA BENT SMAIL, Casdblc 
J e  refuse de voir la  liberté des 

organismes et des partis comme un je 
personne quelle qu'elle soit.

M. AHMED BEL LARBI SAMI, Benî 
Ceux qui pensent à  la dissohJ< 

un coup au peuple et au trône, et | 
droit de la suppression des parfis J  
du ressort des tribunaux judiciaires,, sj

Une lettre signée de 22 personnes- 
~ Nous habitons dans des cav«s;| 

Nous n'avons pas de numéros suri rj, 
n'avons pas de  portes du fout h' Q  
préciser notre adresse, mais nossncjj 

Nous n'acceptons pas que le di 
ques soit confié au Ministre de l'Intér] 
avec l'intérêt fondam ental de la  mài. 
patriotes. O n  peut même dire que j 
prison de tous les habitants de  ce-p4 
tifue la preuve flagrante de l'échei 
incapables d'assumer leurs respons 
à s'imposer au peuple. C 'est un e 'fa s

R E F E R
ORGANISE PAR NOTRE CONF 

SUR LE PROJET DE LOI DONNANT DROIT AU MINISTRE DE L'IN1

Peuple, accepteS'îu que ee droit seii 
Préfères-tu quil soit uœerié

les minisires. de flstiq la l veulent liquider l'opposition pour pouvoir 
agir à leur guise à la manière de Guillaume et de Ju in . Je  suis 
contre leur pro jet.

Une lettre signée de 22 personnes demeurant à Casablanca, Derb 
Bachco.
Avant de penser à liquider l'opposition, les ministre istiqlaliens 

auraient dû travailler pour consolider notre indépendance et aider 
l'A lgérie  à conquérir la sienne.

M. MOHAMED BEN AU ZIADl, Pédala, rue 15, n ' 20, bloc Jdid.
Si le ministre de l'Intérieur veuf dissoudre les partis politiques, 

ont doit lui répondre que le peuple peut dissoudre le gouvernemenf.

Un lettre signée de 3 personnes de Marrakech.
Nous désirons que le droit de dissoudre les partis soit confié à  la  

Justice. Car dans aucun pays dém ocratique, ce droit n'est accordé  
à un ministre.

Madame ZOHRA BENT YOUSSEF ZNADl, Tanger, rue Dirko 9.
De ce pro jet notre peuple ne peut recueillir que du sang et des 

larmes. En tant que patriote, je  ne perm ettrai jamais cela et je  ne 
me tairai pas . J 'a i confiance en Sa  M ajesté et en le P .D .I.

Une, lettre signée de 11 persones de Meknès.
Q uoiqu'il en soif, S .M . le Roi aura le  dernier mot. Le P .D J. 

a prouvé qu'il constitue un solide rempart contre toute dictature.

Une lettre signée de 6 personnes de Safi.
Seule ] la justice peut décider la dissolution ou dé l'interdiction 

d'̂ ûn lparfl p o litiq ue .,Le  mihistre de l'Intérieur n'a pas à en juger.

Une lettre signée de 10 personnes 
Nous ne sommes plus endormi: 

nos libertés soient supprimées. Nous 
de fa ire  le tyran dans notre pay: 
dém ocratie.

Une lettre signée de 11 personnes 
Les signataires de cette lettre < 

projet de loi du parti de l'isfiqlal. C 
et à le pnVer de ses droits légifir 
que la nourriture ou l'a ir.

M. OMAR BEL H AD J YACINI, étudi 
Moulay Abdallah.
Ce pro jet fent à instaurer au A 

Le peuple, lui, veut la dém ocratie, i 
s'est toujours engagé à nous faire

M. MAATI BEL MHAMEDI, Casablanc 
Je  m'oppose à ce p ro jet. Je  m'o

Une lettre signée de 20 personnes. 
Nous sommes contre le proje 

détruire notre pays. Pourquoi ne 
et des meurtres encore impunis ? 
nous combattons la dictature qui,

M. BRAHIM BEN MBARK, Casoblot 
Avant de penser à limiter le. 

gouvernement doit a ider les A lgéi 
Chenguit contre le colonialisme des



ET
blanca, :|rue 18, maison 62, Derb Ghalef. 

projet^ Au M a ro c, lé  parti de  n stiq la l 
Tous f^s partis politiques ont le  dro it

^ e u i ijerdre la  confiance popula ire et 
rnés, il: lu i impose la  tyrannie. Uarme 
im ier ueu, est la  suppression des parfis 
de n ^ r e  le  peuple dans le  boxe  des 
ns fu^en^nf et sans avocat. A insi a  fa it 
Ont4ls kréussi ?  N on , et l'échec attend

h
mnes c'fe Safi.
fucun parti politique, mais nous sommes

ue nobs répondons à  votre referendum, 
fi p résenté p a r U s  ministres d e  l'Istiq lal. 
U  Roi pour fa ire^ é t^ c  à  cette tentative 
fce le  mal d e  la  tyrannie.

. Casablanca, rue 149, n” 1, Derb Jdid. 
frté des individus, des groupements, des 
ne un jouet entre les mains d'une seule

Béni Reliai, Derb Jdid. 
dissolÆ on des partis politiques portent 
ne, e/jVeu/enf instaurer la dictature. Le 
parfis iîolitiques doit être exclusivement 
ia ires, \ h -justice il y  a .

annesi c.esrOuazhîrt (Tadla). 
cov«s^ creusées à même la montagne. 

s sim  îow portes et parfo is même nous 
o u f e s t  pourquoi nous ne pouvons 
nos^M^ ns vous : suffisent. 
e /ê  d  oit: de xJissoudre les partis polifi- 
s l'Intéi eur. Cela  serait en contradiction  

la  -nôt ion ef une provocation pour les 
e que t cela équivaudrait à la mise en 
e -ce-pi ys. A  notre avis, ce projet cons- 

l'éche^ des ministres de l'Istiq lal qui, 
respor^ abilités, cherchent actuellement 
uneddstlife.

Une lettre signée de 38 personnes de Ketama, (Taza).
Nous sommes contre le pro je t. Nous sommes contre foute lo i anti­

dém ocratique.

Une lettre signée de 185 personnes de Boujad.
Nous sommes contre le pro jet présenté p a r les ministres du parti 

d e  l'Istiq lal e f nous voulons que le droit d e  dissoudre et d'interdire  
les partis e f les organismes politiques soif exclusivement réservés aux 
tribunaux judiciaires. (Suivent noms e f adresses^.

M. ABDELAZIZ EL HAOUAT, Fez. '
J 'a i lu dans «  Er Rai E l Am » de nombreuses réponses dont les 

auteurs s'étonnent que ce projet ait é té  présenté p a r les ministres 
d e  l'Istiq lal. Personnellement cela  ne me para ît nullement étrange ; 
ce projet étant fout à fa it conforme à  leur ligne d e  conduite ef 
aux sombres destinées auxquelles ils p réparent notre pays. Ils osent, 
en e ffe t, présenter au peuple màroçaia un pro je t dont le  
caractère d ictatorial est* parfaitem ent manifeste. M ais ils savent 
que ce p ro jet ne peut para ître  sans l'approbation de S .M . le 
Roi qui à  plusieurs reprises, leur a  refusé la signature. Au  
moment même où ils présentent ce pro je t au Conseil des Minisfi'es, 
l'un de leurs leaders qui est en même temps président du Conseii 
N ational Consultatif, déclare  dans un démenti dans un journal 
étranger que son parti veuf instaurer au M aroc une monarchie consti­
tutionnelle. Cette contradiction n'est qu'une parm i tant d 'autres. 
C ar, comment un régime de monarchie constitutionnelle peut-il 
s'accorder avec la dictature d'un parti unique ?

N on, ce p ro jet doit être définitivement re jeté e f S ,M . le Sultan  
ne peut pas y  apposer sa signature.

MESSAOUD LAMARTl, Tanger, rue 8, n“ 16, Case Berte.
« Er Rai E l Am  > mérite de chaleureuses félicitations pour ce  

referendum populaire qui est une étape capita le dans la lutte que 
nous menons tous contre la tyrannie. Voulant être un citoyen libre  
dans un pays lib re, je  vous exprinjp ci-dessous mon opinion.

Les ministres «  homogènes » auraient dû  penser à un projet 
digne de recueillir l'approbation du peuple et permettant la  
réalisation de ses aspirations. Un pro jet qui perm ettrait de re lever 
le  niveau de vie de la population , d 'a lléger le chôm age, d'assurer 
la sécurité, de restituer à notre pays le Sahara , Ceuta, M elilla ef 
les autres régions qui demeurent encore sous la domination étrangère, 
d'assurer l'évacuation des troupes étrangères et la suppression des 
bases américaines qui constituent un danger pour notre peuple et

HERE «E R . R A I EL A M M »

ERIEUR DE DISSOUDRE ET D 'INTER D IRE  LES PAR TIS  POLITIQUES

màsmlié au Ministre de rintérieur ? 
ié aux Iribuuaux judiciaires ?
onnes d'Ouezzane.
dormis. Nous n'accepterons jam ais que 
Nous ae permettrons à aucun ministre 

} pays. Nous n e  respecterons que la

nnes>ie Seîtat.
dire r i^ la re n t s'opposer fermement au 
lai. Céj projet tend à étouffer le peuple  
légifintks qui lui sont aussi nécessaires

étudîiint à la Karaouîne, Fez, 1, rue

au Mjiroc un gouvernement dictatorial, 
jt ie , tii /ifaerté̂  l'égalité. S .M , le Sultan  
dire jbu/r de la dém ocratie.

alancctCarrières Centrales, rue 35, n* 6 
} m'o/Éose à foute ambition d ictatoriale.

nnes, flerrar.
orojetfy Le ministre de l'Inférieur veut 
ne ihccupe-t-il pa s des enlèvements 

nis ? I ôus voulons la dém ocratie et 
ju i, :dèjà ronge notre pays.

sblarhjtà; Derb El Korea, rue 27. 
r /esUbertés publiques et privées^ le 
k lg é r ^ , les Bamraniens et les Beni- 
des iî^agnols et dès Français.

une atteinte à notre souveraineté et à notre indépendance. Loin de 
penser à  tous ces problèm es, bien clairs pourtant, les ministres 
« homogènes »  ne se préoccupent que de confier à l'un d'entre eux, 
la  possibilité d'imposer au peuple une loi qui ne peut que juguler 
sa volonté. Les ministres «hom ogènes» doivent comprendre que le  
peuple marocain d'aujourd'hui n'est p as le même que celui qu'il 
était auparavant. Il s'est réveillé , il est capable  de  distinguer entre 
le  bien e f le mal, entre la- justice et l'injustice, entre la dém ocratie 
et la dictature. La dictature n'a aucune p lace  dans notre pays.

Une lettre signée le 29 personnes de Quartier Schneider, Casablanca, 
Derb Bachco.
Nous n'acceptons pas le p ro jet p résenté p a r les ministres de  

l'Istiq lal et s'il nous est imposé, nous lutterons contre lui. Nous 
sommes les soldats de  la dém ocratie.

La famille du grand patriote ALLAI BEN ABDALLAH, Guercit.

Nous refusons que le droit de dissoudre les partis politiques 
soif confiée au ministre de l'Intérieur. Les ministres de l'Istiq lal doivent 
œ uvrer pour compléter ef consolider notre indépendance e f aider 
les A lgériens.

Une lettre signée de 23 personnes de Boujad.
Nous nous opposons au pro jet. Nous voulons que le  droit de  

dissoudre les parfis politiques soif confié aux tribunaux de justice.

MM. ABDESLAM BEL HAMOU et ALI BEN MOHAMED ELOURIAGHLÎ, 
Tdhgér^ quartier Êmseilah.

La dictature ressemble au colonialisme. Notre devoir est de  com­
battre ceux qui aspirent à la dictature, aussi violemment que nous 
combattions le  colonialisme.

Nous avons fo i en 1a dém ocratie. C 'est le seul système de 
gouvernement qui assure la  liberté au peuple. La tyrannie est néfaste. 
Dieu ne perm ettra pas qu'elle s'installe dans notre pays.

M. ABDERRAHMAN RIR, Fez, 12, ruo Ghrablyine.

Le pro jet de loi présenté par les ministres de l'Istiq lal ne peut 
pas profiter au peuple. Je  fa is confiance à  S .M . et au P .D .I. pour 
y  fa ire  échec.

Mademoiselle NAIMA BENNANI, Settat, 9, rue Maunaury.
Les ministres du par^i de l'Istiq lal se prétendent dém ocrates, 

Espérent-ils rester toujours au pouvoir pour que cette loi ne leur soit 
jamais app liquée ?

M. TAIB OUAZZANI, Fez, Derb Bouziane, 19.
Le ministre de  l'Inférieur doit retirer ce projet qui est indigne  

du pays.

Une lettre signée de 12 persones de Rabat, Quartier Yacoub B 
Mansour.
Nous n'approuvons pas le pro jet présenté p a r les ministres 

istiqlaliens, car il constitue un danger pour le pays ef pour les 
hommes libres qui y habitent. Nous avons lutté contre le colonialism e, 
non pour voir le despotisme le rem placer, mais grâce à la  volonté  
de Dieu, pour jouir de la justice ef de  l'égalité , comme les habitants 
de fous les pays démocratiques.

Une lettre signée de 15 personnes de Keiaa Mgouna. ^
Ce pro je t constitue un donger pour le  peuple. ^

Mademoiselle RABIA BENT AHMED ELABI, Rabat, 6, Zinka Hammam 
Chert, Bd. Mohammed V.
Le M aroc édifie sa destinée. Il a lutté contre le colonialisme et 

il reprendra la lutte contre ceux qui voudraient se substituer à  
l'autorité colonialiste.

M. KAMAL BEN MADANl BENMENSIK, Casablanca, rue 5, n ' 81.
Le peuple a lutté contre le colonialisme pour jouir de l'indépen­

dance, de> la liberté et de l'égalité ef non pour être étouffé. Mon  
oposition à ce projet est absolue.

Une lettre signée de 15 personnes de LALLA MIMOUNA, (Douar 
Ouled Jlal.
Nous sommes les soldats de la dém ocratie. Nous nous opposons 

ou pro jet de loi présenté pa r les ministres de l'Istiqlal.

Une lettre signée de 55 personnes de Marrakech.
Nous voulons la dém ocratie. C 'est le seul système capable  

d'assurer la  prospérité et la  sécurité dans noire pays.

M. ABDELKADER EL MAZABI de Sîdi Hajiaj, et M. MOHAMED BEL 
ELHATAB ELHARRIZl de Berréchid.
Ce projet a  une seule signification ; il donne une idée de mau­

vaises intentions des dirigeants du parti de l'Istiqlal.

M.*URBI BEL HADJ MOHAMED, Marrakech, Kissaria des Hobous, 
Semmarine.
..Je me joins à tous ceux qui ont rejeté cette loi avec Je même 

enthousiasme ef la même chaleur avec lesquels j'a i combattu le  
protectorat français, fe sp è re  qxre /a voie de la sagesse l'em portera  
e f que bientôt le Moroc oura un régime démocratique et constitutionnel 
sous l'ég ide de Sa  M ajesté.

Mademoiselle TAMOU CHORFIA, Souk Elarba du Gharb, rue Caïd 
Cherkaoui.
Les ministres istiqlaliens veulent supprimer la liberté pour laquelle  

nous avons lutté ef nous avons versé notre sang.

M. HADJ AHMED ELBELGHITI, Fquih Ben Salah.
Où donc est le  discours de Sa Majesté qui proclame le droit 

du peuple à la démocratie ? Sa  M ajesté est-elle encore le dépositaire  
d e  la  souveraineté ef de l'autorité dans notre pays ? Le ministre 
de l'Intérieur a-f-il été désigné pour en user à sa p lace ?  Est-il nommé 
à  son poste pour fa ire subir sa tyrannie au peuple ? Le peuple  
a-t-il lutté pour l'indépendance ef la démocratie ou pour la dictature ?

M. AHMED LASRI, Fez, quartier Douh.
Ceux qui pensent à étouffer les libertés du peuple marocain  

prouvent un manque total de maturité politique e f un mépris profond  
pour le  peuple. Le projet de loi présenté par les ministres de l'Istiq lal 
montre que ces ministres ont plus de respect pour la force que 
pour la justice.

M. OMAR BEN ELHASSAN ELBAl, Oujda, Kessaria Bel Hassan.

Je  ne veux pas que mon pays permette l'instauration d'un régime 
dictatorial. Cela porterait atteinte à notre renommée ef créerait un 
état d'anarchie permanent à l'inférieur du M aroc. Dieu ne voudro 
pas cela /

VOTRE DEVOIR: REPONDRE



B A C H K O
Victoire de ia démocratie

Wozzani rend compte de sa mission nu Caire
Sous un ciel gris, par cette après- 

midi du 19 courant,, dans les quartiers 
périphériques de Casablanca, dans ce 
qu’on appelle tristement, les bidonvilles, 
ces masures de tôles et de bois sales 
et tristes, dans ces quartiers boueux, 
mais éclairés, où ia misère et la tu­
berculose assaillent toutes ces hrunbles 
demeures, dans ces quartiers de chô­
meurs, de sous-employés, de femmes 
de ménage, d’enfants sous-alimentés, 
dans ce cadre de cette humanité défa- 
risée, exploitée, mise à l ’encan, le 
Parti Démocrate de l’Indépendance a 
tenu un meeting à l’oCcasion du re­

nés, associations de femmes, tous les 
partisans de la Démocratie sont là 
fiers, robustes et déterminés à faire 
triompher leur idéal.

Nos camarades du Bureau Politique 
à la tête desquels se trouve M. H. 
Wazzani arrivent à Vl5 h. 30 devant 
cette vaste mer humaine qui les reçoit 
%vec enthousiasme. D’immenses cla­
meurs, des youyous stridents, tonte une 
chaleur humaine indescriptible mais 
combien sympahique et saine se déga­
ge de cette assistance.

Mohamed Hassan Wazzani acclamé, 
solicité, est devant les microphones. TI

troupes "françaises, les troupes espa­
gnoles, les bases américaines restrei­
gnent si elles n'annihilent notre indé­
pendance et notre liberté d'action, elles 
nous compromettent en faisant dé nous 
malgré notre volonté les atlîés d’un 
camp qui est loin de respecter nos 
libertés.

Si la France et l ’Espagne ont été 
les colonisateurs d’hier il est difficile, 
il est même impossible de les amener 
à oublier leur ccanpor cernent de maître 
et de dominateur et d’en faire des 
alliés' sincères et désintéressés de notre 
pays.

La foule vibrante, écoutant notre Secrétaire Général, Mohamed Hassan Wazzam^

tour de notre camarade Mohamed 
Hassan Wazzani, Secrétaire général du 
PJ>J[, et de ses compagnons de ia 
Conférence de Solidarité Afro-Asiati­
que tenue tout récement au Caire. 
Peuple sous-développé, misérable ex­
ploité par rimpérialisme occidental, le 
peuple marocain se devait de lier son 
sort à celui de tous les faibles de la 
terre, qui, eux aussi sont victimes du 
capitalisme colonialiste.

C'est dans le cadre du Derb Bachco, 
chez les victimes de l’injustice sociale, 
chez les déshérités, chez les humides 
que le Parti Démocrate de llndépen- 

. dance est allé rendre compte de sa 
mission au Caire, expliquer les réso­
lutions adoptées et zapp^er les dit 
principes qui ont dominé la Conf^ence. 
de Bandoeng en 1955.

Ce meeting a été une victoire écla­
tante pour les idées démocratiques.

Des milliers de personnes, femmes 
et enfants, militants, à^érents, sym. 
pathisants, simples citoyens inquiets, 
désemparés, une foule vivante, vibran­
te extraordinairement consciente est 
rassemblée dans ce vaste terre-plein du 
Derb Bachco où l’incendie, il y  a à 
peine quelques mois, à jeté dans la 
rw v  A u a  ni des cent«BâE et 
d t t  cn taîBea^e nos Bies-
depjaes, ifeapeasK, stegaBs
dé ̂ eavenue, scoc^  se ron s  de |eu-

va exposer longuement le but de sa 
mission au Caire et le succès de la 
délégation du Maroc dans cette confé­
rence de soMarîté des peuples récem­
ment libérés. H dit : «  Nous, représen­
tants des peuples asiatiques et a fri­
cains, nous nous sommes réunis du 
26 décembre 1957 au 1er janvier 
1958 pour discuter de la politique inter­
nationale avec une attention particu­
lière pour les questions intéressant 
l ’Afrique et l'A sie».

Monsieur Wazzani développe longue­
ment l'intérêt que le Congp-ès a appor­
té aux problèmes sociaux, économiques 
et culturels. I l  a rappelé les principes 
qui ont dominé l’action de tous les 
délégués du Caire. Respects du droit 
de l ’homme et des principes de ia 
Charte des KFations-tJmes, respect de 
la smzv^aineté des nations et sécurtié 
de leurs territoites, respect de l ’éga­
lité entre les races et les nationa 
L ’orateur a longuement insisté sur 
l ’idée qui a dominé tous les travaux du 
Caire. Celle de la non intervention 
dans les affaires extérieures et inté­
rieures des nations par d’autres na­
tions plus puissantes économiquement 
et militairement. -

C’est ésam ' i t  cadre ^  
qjnt M- Waoaaiiê a lenguentat

Maroc. ^ y &  çéeaea « 0^ 
timie de. roœi^tiop étrangère  ̂ Les

Aujourd’hui, le monde est partagé 
entre deux blocs ; le bloc occidental 
réuni au sein de l ’ailiance Atlantique 
et de l’autre le bloc de l’Est réuni 
dans le pacte de Varsovie. Notre inté­
rêt est d’être loin de ces blocs et de 
travailler à la détente et à la paix 
et non d'être un facteu?: de tension et 
de guerre froide. Nous déclarons que 
la paix ne pent réposé sur des fonda­
tions stables sd nous ne dissipons pas 
la tension mondiale. Pour que le Maroc 
soit un facteur de paix U faut que 
les troupes, étrangères quittent notre 
territoire national. Nous réclamons le 
départ des troupes français» espagno­
les et américaines et nous proclamons 
le Maroc ami et allié de tous les peu­
ples épris de liberté et respectueux 
de notre indépendance. Nous condam­
nons toute survivance du colonialisme 
car le colonialisme ne s’adapte pas aux 
nouvelles perspectives de développe­
ment de l'humanité : le colonialisme est 
contre le progrès humain.

Notre camarade Wazzani après avoir 
décrit le mécanisme de travail au sein 
du Congrès, a parlé des impressions 
qu’fl rapporte de ces cwitiscts avec ies 
délégués de tous ces peuples réunis 
tok C a b »  L^ataiemr eontinue 
aattra  sem à eoméaaaéq«®r è

■ «BaBpmrtéxafflÉQoar,
Tidéal. de hbération qui. marqué ie

Congrès de Solidarité Afro-Asiatique. 
Ce gigantesque rassmblement des peu­
ples épris de liberté et de progrès aura 
une action déterminante sur la marche 
des affaires internationales.

I l  y a une ligue des faibles, des 
oprimés, des sous-développés, cette li­
gue est un puissant instrument de 
progrès plus que l’invention nucléaire, ' 
plus que les spoutniks, plus que toute 
puissance matérielle, cette ligue des 
peuples d’Asie et d'Afrique est une des 
grandes découvertes de cette seconde 
moitié du 20e siècle.

L ’improvisation de notre camarade 
Wazzani fu t souvent coupé de longs 
applaudissements et la fouie présente 
scanda longuement < El jala, El jala > 
ce qui veut dire départ des troupes 
étrangères de notre pays.

Après Wazzani tour à tour ce fut 
Hadj Ahmed Maninou, Abdelkader 
Benjelloun, Abdelhadi Boutaleb, Moha­
med Cherkaoui, Thami Ouazzani et 
Ahmed Ben Souda qui prirent la parole 
pour parler des libertés publiques de 
la crise économique, des élections mu­
nicipales. Une communion intime et 
vibrante s’est établie entre les orateurs 
et l ’assistance.

Extrêmement consciente et avertie 
de toutes les difficultées que vit le pays, 
la foule de Bachco a démontré par ses 
réactions, par son calmé, sa discipline, 
son sang froid, à quel point le peuple 
marocain était digne de la confiance 
que nous, démocrates nous lui faisons. 
Tous les journalistes et les observateurs 
qui ont assisté à ce meeting ont été 
frappé par la maturité, politique et la 
grandier éducation; civique de cetta hn- 
mensn assistance-

Le dialogue sTest souvent établi entre 
les dil^rents orateurs et la foulé qui 
a réclamé avec ihsistsmee la Hberté, 
le pain, le travail et qui a véhémente­
ment dénoncée l'injustice, la gabégie et 
le favoritisme qui se pratiquent dans 
le Maroc d'aujourd’huL

Le dernier orateur termina alors que 
la nuit était déjà tombée. Il y avait 
trois- -heimes qpt&: cette foule était, de­
bout, attentive, acontant les leaders, (fet 
P.D.I. èSposev leur plan de redresse­
ment national, un plan dans lequel les 
<^héri^s tiennent une grandé place. 
'lîroÆs. heures durant cett» foule a 
apporté son, adhésion pleine et entière 
au programme urgent qu’on exposait 
les orateurs pour sauver le pays de la 
misère, de la dictature et de l’occupa-, 
tion étrangère.

Le. meeting de Bachco fera date 
dans la politique marocaine, le nom­
bre considérable des assistants, {des 
dizaine de milliers) est déjà la preuve 
de la grande audience que le P.DJ. a 
au sein des masses. Mais c'est surtout 
la maturité politique de c »  masses, 
leur éveil, leur détermination de lutter 
pour la libération du sol national et 
l ’instauration de la démocratie qui font 
de ce meeting une révélation.

Le meeting de Bachco marquera 
l’évolution de la politique du Maroc. 
On petit affirmer sûrement que la leçon 
qui s’en dégage est une leçon pleine 
d’optimisme. Les forces démocratiques 
ont pris l’offensive, elles ont l’initiative, 
elles sont les phis fortes. Les partisans 
du parti unique, les apprentis dicta­
teurs ont perdu la bataille, et la rage 
qui les étreint depuis la réunion de 
Bachco, l ’énervemênt qui les gagne e t , 
la  grande débandade qui se produit 
dans leur rang est 3a ..preuve qu’ils 
afflàti à  i ’agoni«i.

■ . restés
.;;i6àr -‘sfibivessà uk' -



Avril 1955 à Bandoeng... Décembre 
1957 au Caire. Deux dates de première 
importance dans l’histoire moderne,

La première marque la naissance 
d’un bloc de 29 nations indépendantes, 
peuples des deux tiers de l ’humanité 
(un milliard 800.000 d’hommes), toutes 
décidées à poursuivre, en l ’intensifiant, 
la lutte gigantesque pour la reconquête 
de leur dignité et de leur souveraineté 
une et indivisible.

La seconde constitue pour les délé­
gués de 50 pays indépendants ou colo­
nisés un point d’arrêt nécessaire pour

faire le bilan de l ’étape accomplie de­
puis la Conférence de Bandoeng et 
tracer là voie permettant à tous les 
peuples d’Afrique et d’Asie d’atteindre 
leurs objectifs.

Toutes deux confirment l’impression­
nante accélération de l ’histoire et l’iné­
branlable volonté des deux continents 
de régler, désormais eux-mêmes leur 
propre destinée et ce, en mettant fin 
au système colonial hérité du 19e siè­
cle et contesté jour après jour avec- 
une violence et une universalité crois­
santes.

La kçoB âe Bandoeag
La Conférence de Bandoeng {12-24 

avril 1955) est historique. Le grand 
hebdomadaire anglais < The Econo- 
mist a pu déclarer qu’elle était en­
core plus importante pour l’avenir du 
monde que la révolution bolchevique ou 
ia désintégration de l’atome ».

A  la différence de beaucoup de confé­
rences qui sont dominées et dirigées par 
quelques grandes puissances, les au­
tres se contentant simplement de sui­
vre, il y a ici une expression, large­
ment spontanée, de l’opinion africano- 
asiatique dans son ensemble, sans qu’il 
s’agisse particulièrement des deux 
colosses indien et chinois.

Depuis plus d’un siècle, c’était 
d’Europe, secondairement d’Amérique, 
qu’étaient issues les décisions fondamen­
tales concernant l’Asie et l’Afrique. 
C’est en Europe ou en Amérique 
qu’étaient discutés et signés les traités 
déterminant l’équilibre des deux* conti­
nents.

Bandoeng signifie que, dans la pen­
sée des intéressés, c’est là une période 
de l'histoire humaine qui prend fin.

Le fa it qu’il s’agit d’une conférence 
asiatique et africaine doit retenir 
l ’attention. Quand Jawalal Nehru, pre­
mier ministre de l ’Inde, dans son dis­
cours final, déclare: « L ’Asie veut
aider l’Afrique », cette déclaration qui 
résume incontestablement l’inspiration

Ongines de la Conférence du Caire
A l’heure où le monde entier réson- 

. nait encore des carillons du 25 décem­
bres, les rues du Caire connaissait une 
animation inhabituelle. Des arcs de 
triomphe ,des banderoles, des défilés 
ininterrompus souhaitent la bienvenue 
aux délégations venues participer au 
Congrès Afro-Asiatique. En arabe, en 
français, en anglais, en chinois et en 
ruse, l’E ^ p te  accueille chaleureuse­
ment les représentants de 50 pays 
d’Afrique et d’Asie qui sont réunis 
du 26 décembre 1957 au 1er janvier 
1958 d’abord dans l’immense amphi­
théâtre de l'Université, dans les locaux 
de l’ancien Sénat, ensuite dans les sa­
lons de l ’Hôtel Sémiramis.

Gn n’a attaché dans les capitales 
occidentales qu’un intérêt médiocre aux 
préparatifs de la seconde conférence 
afro-asiatique. On a fa it remarquer 
que la réunion du Caire n’a pas, comme 
celle de Bandoeng le mérite d’être une 
nouveauté. On s'est même étonné de 
voir qu’aucun des chefs des gouverne­
ments des pays de Bandoeng n’était, 
pour la circonstance, l’hôte du Colonel 
Nasser. II importe donc de préciser 
que , la rencontre du Caire ne se situe 
pas au «som m et» et pas même, offi­
ciellement, à l’échelon gouvernemental. 
Elle n’en est pas moins inspirée par 
l’esprit de Bandoeng.

Depuis avril 1955, il était générale­
ment admis qu’une nouvelle rencontre 
afro-asiatique aurait comme siège le 
Caire. Plusieurs dates avaient été suc­
cessivement choisies puis abandonnées 
en raison des événements. La dernière 
date prévue était mars 1957 : les auto­
rités égyptiennes avaient à l'époque 
décommandé le rassemblement au mo­
ment même où la question de Suez de­
vait être tranchée à l’Assemblée géné­
rale des Nations-Unies.

L ’esprit de Bandoeng a exercé une 
influence considérable sur l’attitude 
des dirigeants égyptiens. Le président 
Nasér avait rapporté de son voyage 
à Bandoeng des vues nouvelles sur la

politique qu’il convenait de suivre.
Non seulement les thèses anti-impé­

rialistes se renforçaient, mais surtout 
la solidarité affirmée entre les deu.x 
continents pouvait jouer un rôle pré­
pondérant dans toute epreuve de force 
engageant un pays. L ’Egypte pour sa 
part eut amplement l ’occasion de véri­
fier la valeur de cette solidarité tant 
au cours de la nationalisation de la 
Compagnie de Suez que pour l’arrêt de 
l ’offensive israélo-franco-britannique de 
novembre 1956. ^

C’est pour plusieurs raisons que la 
formule d’un congrès populaire a été 
substituée à celle d’une conférence gou­
vernementale. On peut en retenir deux

1") Le conflit interne entre partisans 
de la collaboration avec l’Est et adver­
saires acharnés du communisme inter 
national risquait de s’aggraver si les 
délégués étaient l’émanation officielle 
des gouvernements dont certains furent 
profondément affectés par l’intei-ven- 
lion sanglante de J’U.R.S.S. en Hongrie.

2 '’ ) Une nouvelle rencontre des diri 
géants, parmi lesquels ceux de la 
Chine Populaire et d’autres démocra­
ties populaires, aurait pris l’allur 
d une manifestation hostile à l’Occident 
et une réplique à la dernière réunion 
des chefs des gouvernements de 
rO.T.A.N.

De l’avis des observateurs objectifs, 
les dirigeants actuels de l’Egypte en 
tendent ne pas dévier du «  neutralisme 
positif ». Tous leurs efforts récents ont 
tendu vers ce but. Le voyage à Moscou 
du Commandant en chef égyptien a 
coïncidé avec l’intensircation de la luW- 
interne contre les communistes. Au mr 
ment où l’Egypte signait un accor l̂ 
substantiel avec l’U.R.S.S., elle relaiv 
çait ses négociations avec Paris, Lon 
dres et Washington. Au moment mêm*- 
où s’ouvrait le «  colloque des peuples » 
afro-asiatiques, les autorités égyptien, 
nés multipliaient les déclarations et les 
gestes de bonne volonté à l’égard de 
l'Occident.

Mveriissement aux 
Paissances coloniaies

fondamentale de la conférence, marque, 
entre les deux continents, la volonté 
d’une association destinée à s’exercer 
sur le double front asiatique et afri­
cain, qui ne peut qu’affaiblir le colo­
nialisme et. être bénéfique pour les 
deux ' continents.

Les puissances participantes en effet 
ne comprenaient pas seulement les cinq 
nations du Pacte de Colombo (Birmanie, 
Ceylan, Inde, Indonésie, Pakistan), 
mais, outre la quasi totalité des puis­
sances asiatiques, des pays africains 
tels que l’Egypte, l’Ethiopie, le Gold- 
Coast, le Libéria, la Libye, le Soudan,- 
en tout 29 pays, le premier ministi’e 
indien pouvait bien prôner la modéra­
tion et l’on peut bien observer que plu­
sieurs des pays participants sont, dans 
une large mesure, en sympathie avec 
l ’Occident, notamment avec les U.S.A., 
et même liés à lui par des traités, il 
n’en reste pas moins que ia significa­
tion de la réunion est celle d’une offen­
sive de portée mondiale, puisqu’elle dé­
passe le cadre strictement continental.

Et les résultats de la Conférence 
pouvaient bien demeurer limités au 
vote de résolutions dont on lira ia 
principale par ailleurs, mais tout ceci 
n’est que d’importance secondaire en 
comparaison à la mobilisation de na­
tions affirmant deyant';;'Popinion mon­
diale leur volonté de se soustraire à 
la direction de l ’Europe. .

C’est dire que la Conférence du 
Caire, contrairement à ce que pense 
une grande partie de la presse occi­
dentale, n’a été nullement inspirée ou 
dominée par les communistes. Elle 
constitue cependant un avertissement 
solenel à toutes les puissances colo-.. 
niales.

«  Les échos de cette manifestation, 
écrit M. Edouard Sablier dans le 
«•Monde» du 3 - janvier, retentiront 
longtemps sans doute en Afrique et en 
Asie, fournissant les- thèmes révolution­
naires aux nationalismes des deux con­
tinents. Sans doute, convient-il de ne 
pas attribuer une égale importance à 
tous les délégués auto-désignés de ce 
Congrès. Mais il serait dangereux pour 
les Jouissances intéressées de sous-esti­
mer le mouvement qui vient de naître

«  Les résolutions adoptées ne sont 
pas le fru it de l’improvisation. Elles ont 
pour la plupart' fa it l’objet d’examens 
minutieiix au sein du comité de rédac- 

J^ion. Ce dernier, tranchant sur l’éclec­
tisme qui présida à la composition du 
Congrès, était composé de juristes aver­
tis, dont certains étaient visiblement 
munis de directives précises de leurs 
gouvernements. En d’autres termes, 
lorsque les Nations-Unies auront éven­
tuellement à se saisir de questions 
concemiant l’indépendance des territoi­
res désignés aujourd’hui {il s’agit de 
l’Algérie, la Palestine, Z’Oinan, le Togo, 
le Sénégal, Madagascar, la Somalie, 
l’Ouganda, le Cameroun, le "Tanganyi- 
ka, Chypre et le Kenaya), une majo. 
rité ponri'a d’autant plus aisément se 
dégager que ses initiatives seraient 
assurées du soutien de l’Ü.R.S.S. qui 
vient de contresigner les résolutions ».

Les colonialistes sont donc avertis. 
Leur devoir est de regarder la réalité 
en face- et de méditer cette phrase

écrite par M. Hubert De^hamps dans 
son livre «  La fin des empires colo­
niaux »  ;

«  L ’univers de nos pères s’efface. 
L ’Europe : hier encore reine de la j>Ia- 
nète, n’est plus qu’un problème dou­
loureux, une femme mûre inquiète en­
tre deux jeunes géants. Elle a gaspillé 
ses ressources et son domaine se res­
treint. Après l’Amérique ,l’Asie répudie 
le colonialisme. L ’Islam s’exalte ; 
l’Afrique Noire, lentement, s’éveille, 
tin  monde nouveau pi'end naissance 
dans une inquiétude faustienne, traver. 
sée de douleurs aiguës ».

Certaines opinions européennes, si 
casanières, si routinières dans leurs 
conceptions des problèmes africains et 
asiatiques se devraient de répudier dé­
finitivement l’idée qui consiste à conti­
nuer à voir en leurs colonies une sim­
ple extension, trans-méditerranéenne ou 
trans-atlantique, de leur domaine na­
tional. Aujourd’hui, à la façon d’une 
marée puissante venant de la haute 
mer, la pression anti-colonialiste se fait 
de plus en plus instante.

Les peuples dont on a violé la cons­
cience et que l’on dépersonnifiait pour 
en faire des troupeaux d’êtres aveu­
gles, condamnés, châtiés d’anathème, 
n’entendent plus se soumettre à la dure 
loi du vainqueur., L ’époque où des 
Européens se glorifiaient de leurs con­
quêtes et imposaient- aux autres la ty­
rannie, le mea culpa collectif est à 
jamais révolu.

De leur misère, de leurs souffrances 
et de leur désarroi, les peuples d’A fr i­
que et d’Asie ont puisé leur force ac­
tuelle. Et cette force finira par triom­
pher et imposer une défaite sans pré­
cédent à tous les colonialismes et ïm- - 
périalismes sans distinction aucune.-

Mise en garde de Bourguiba
Et que. l'on ne croit surtout pas que 

le coup de fouet subit par ces colonia 
lismes, les attaques massives dont ils 
font l’objet en Afrique et en Asie soit 
le fait du communisme qui, lui aussi, 
a bâti un empire de 800.000.000 d’es­
claves,

< Cette manie d’accuser la Russie 
communiste de tous les troubles qui 
surgissent dans le monde, estime le 
grand écrivain noir américain Richard 
Wrigh dans «  Puissance Noire », tend 
à accorder aux Russes beaucoup plus 
d’intelligence qu’ils n’en ont.

«  Et c’e.st aussi faire preuve d’une 
évidente mauvaise foi que de chercher 
les responsables dans une nation colo­
nisée, exploitée et qui désire se libé­
rer de la domination étrangère. Il est 
commode de croire que les peuples 
coloniaux sont heui'eux et que seuls des 
agents de puissances étrangères mal 
intentionnées sont à l’origine, des trou­
bles qui éclatent ça et là... En effet, 
rien ne pourrait stimuler davantage 
aujourd’hui la poussée du communisme 
en Afrique qu’une tentative de la part 
de l’Occident d’étouffer les aspirations 
au nationalisme des nations africaines ; 
Si l ’Occident s’engageait sur cette 
voie, il serait à craindre que l’Afrique 
ne se trouve obligée d’emprunter la 
route sanglante où s’est engagée la 
Chine... Et cette route part de chez 
les Mau-Mau ».

C’est pourquoi, ajoute Richaru 
Wright, « l’Afrique lance aujourd’hui 
à l’Occident le plus grand défi . qu.- ' 
rOccldent ait jamais eu à relever au 
cours de son histoire. L ’Occident peut 
perdre l’Afrique comme l’Occident peut 
sauver l’Afrique avec grandeur Mais 
quoi qu’il arrive, ne vous méprenez pas ; 
LES EVENEM ENTS D’AFRIQUE 
SONT EN TR A IN  DE JUCER 
L ’OCCIDENT ! »

Le Chef de l’Etat tunisien, ne disait 
pas autre chose,L lorsqu’il déclarait dans 
une importante, allocution que les accu­
sations portées contre .. l’Oecident- se 
Irouvaient dans une large mesure jus­

tifiées, notamment par la politique 
française en Afrique du Nord et 
qu’  ̂il est à craindre que l’Afrique 
toute entière ne désespère de la sincé- 
ritê de Vense^nble du camp occidental ».

L. a

ER RAI EL AMM 
r^nd à EL ALAM

{Suite de la page 4) 
venons d’affranchir notre patrie et 
nous ne voulons pas qu’elle retom­
be sous un autre colonialisme, qnvl 
qu’il soit. Nous faisons défi au gou­
vernement de Rabat d’adopter les 
mêmes positions nettes à l’égard des 
colonialistes et des Etats étrangers 
que nous.

Combien facile n o u s  serait - il 
d’accuser à notre tour ! Nous ne ie 
faisons pas. Mais le peuple se po.se 
certaines questions, dont celle sur 
les véritables motifs qui ont pous­
sés ristiqlaJ à orchestrer une cam­
pagne contre le Congrès du Caire, 
sur les Etats ou l’Etat étranger qui 
ont recommandé la non-participa­
tion du Maroc à ce Congrès.

Il veut connaître les circonstances 
et les conditions dans lesquelles la 
convention ŝur le retrait de in 
peseta a été signée à Madrid, sur 
le silence qui signifie abanfhn de 
la revendication officielle de Ceuta 
et Mellila. Le peuple veut savoir 
également si les combattants algé­
riens sont aidés pleinement par le 
gouvernement actuel de Rabat.

Ce sont de simples questions que 
le peuple se pose et auxquelles nous 
ne voulons pas, nous, répondre à 
la place de l’ Istiqlal.

«  Er Raï El Amm »  22-1-1958



Ce train dans lequel vous êtes..

pousser un peu plus 
coulissant.

c Vous vous î n f r o d u î s e z  pat 
l'étroite ouverture en vous frottant 
contre ses bords, puis... comme le 
voyageur dans ce compartiment, 
vous vous tnsfoUez dans lê roman 
de Michel Butor, qui vous déconcerte 
d'obord, vous étonne, vous agace 
peut-être, puis qui vous «  prend », 
vous enwûte, qui vous tient sous le 
charme jusqu'à lo Sfazione Termini^ 
jusc^'au moment ou «  vous quittez 
le compartiment » où, durant ce 
long voyage de vingt et une heure 
trente cinq, vous avez été le compa­
gnon, te complice, le double de 
Léon Delmont.

Cette complicité n'est pas immé 
diate, et La M odîficafion , générale­
ment, surprend ou choque d'abordr 
par sa forme, le style, l'emploi de 
la 2ème personne (non pas je  ou rl, 
mois vous), le roman de Michel 
Butor bouscule les habitudes du lec­
teur, le dérange dans son confort, 
il dépayse. Certains ricanent, haus­
sent les épaules, et renoncent au 
voyage ; ils ont tort.

Cor ce dépaysement, pénible mais 
fécond, est un signe : il annonce une 
œuvre d'art qui se donne dans 
l exacte mesure où on la cherche, 
où on l'attend ; cette surprise est 
une promesse, et comme la forme 
première d'une certitude, le gage 
d'une joie esthétique non encore 
éprouvée, une invite à l'occueillîr. 
Inédite, elle ne dit rien d'emblée/ 
maiS' elle comble le lecteur qui 
s'arrache à ses préjugés, à sa pa­
resse ou à ses tics, elle le récom­
pense ou centuple de sa confiance. 

UNE AFFAIRE INTERIEURE

La Modiffcaiîon est l'histoire d'un 
homme qui a décidé de transformer 
so vie, jusque là discordante et 
fausse, de l'ajuster à la vérité de 
ses sentiments, de la conformer à 
son être actuel, d'accorder sa ma­
nière d'être à son être même — et 
qui l'accorde en effet, mais autre­
ment qu'il ne l'avait prévu. Le ro­
man consiste dans cette lente trans­
formation de soi, dans la progres­
sive et douloureuse découverte d'un 
soi radicalement autre qu'il ne 
s'imaginait, plus exactement qui 
s'altère dans l'exacte mesure où U 
s'apparaît, qui devient autre en se 
faisant soi.

Léon Delmont — 45 ans, marié, 
père de quatre enfants, directeur 
parisien de la Maison Scabellt 
(machines à écrire) — se rend ô 
Rome pour faire part à Cécile, sa 
maîtresse, de la décision qu'il vient 
de prendre enfin : il quitte sa fem­
me, ses enfants, son foyer, îh re­
nonce à a vie double, et double­
ment mensongère, qu'il menait jus­
qu'à présent, disloquée entre Paris 
et Rome, fausse ici, trompeuse là 
bas, U refuse, désormois, cette du­
plicité dans laquelle s'encroûtait, 
s’asphyxiait, se sclérosait son exîŝ  
tence. Il entend se faire vrai et vjvr*

d'accord avec lui-même et son 
amour I Cécile le rejoindra donc à 
Paris, U lui a trouvé une situofîon. 
Son voyage n'a d'outre but que de 
lui apprendre cette bonne nouvelle.

Installé dans on corn du compar­
timent, mcrf réveillé encore, Léon 
Delmont éparpille son attention sur 
les choses, les êtres qui l'entourent, 
l'ecclésiastique un peu gras, k* jeu­
ne femme «  gracœuse et tendre », il 
regorde, observe, note avec minutie 
les moindres détaHs. Le roman abon­
de de ces innombrables perceptions 
qui grouillent dans les yeux d'un 
voyageur, fourmillent dans son re­
gard vacant, qui peuplent son esprit. 
Michel Butor les développe à l'extrê­
me, les restitue dans leur totalité 
leur densité ou, fugoces, il les évo­
que seulement ; il les prolonge aussi, 
la perception devient imo^ge, elle 
gorrfie et se trarrsforme en rêve. Le 
voyagur fabule, il s'empare cfun 
détail, d'un visage, et fuî compose 
un passé, luî invente une histoire, il 
romonce la vie des autres, et s'en 
amuse.

Meus ces visages en rappellent 
d'autres, ce compartimwrt, la son­
nette du serveur, la gare que l'on 
traverse évoquent d'autres voyages ;

vers luî que le présent est vu, qu'il 
est comprîsr jugé, puis finalement 
déjugé.

Il s'est donc produit un change­
ment d'optique radical ; alors qu'au 
début du voyagé, le passé semblait 
manifestement dépassé, son évoca­
tion arrache doucement Léon à son 
présent de joie, le voyage, au fur 
et à mesure qu'il se déroule et le 
rapproche de Rome, l'éloigne de son 
projet, l'enchaîne ô son passé, ne 
Len d é lw e pos,. mais le crucifie.

Léon n'a pas conscience, immé­
diatement, de ce bouleversement, 
plus exactement, ît ne le comprend 
pos dans sa signification exacte, il 
ne la connaît pas encore, il l'éprou­
ve seulemefït comme un malaise, 
les images, les souvenirs se font 
moins agréables, et à  la joie pre- 
niière, simple, s'est substrtuée une 
iriquiétude : la valeur de sa déci­
sion fui paraît de moins en moins- 
sûre, il commence à s'en méfier, à  
s'en d^ocher, U la contemple à  
dbtance, et à lo kimièfe d'un pc»sé 
qui la conckunne.

Il y O deux ans, donc, qu'il con- 
noîf Cécile, à chacun de ses voya­
ges d'affaires rî fa retrouve, avec 
elle il découvre Rome, son amour

par Maurice M A SC H IN O

percevoir est une occasion, pour 
Léon Delmont, de se souvenir. C'est 
un habitué du Paris-Rome, il connaît 
por cœur lies qrrêts, les détails du 
parcours, cette forêt, ce lac, un 
champ éveillent un écho, lèvent un 
souvenir. Un jeu d'images se super­
pose à  la sérié des perceptions, les 
double, s'y substitue, un échange 
s'établit, une correspondance entre 
ses visions et ses rêves. Cet échange 
est d'obord pour lui une source de 
joie.

Passé immédiat et futur prochain 
s'organisent, en effet, dans un pré­
sent heureux. Tandis qu'il s'éloigne 
de Paris, Léon Delmont revoit le 
matin même du départ, l'air soup­
çonneux d'Henriette, avec quel sou­
lagement U s'est trouvé à Paube, 
hors de chez lui, loin de cette femme 
vieillissante, pétrifiée dans une exis­
tence monotone et stérile, loin de 
ses enfants, hostiles et ingrats. Ce 
passé, il apparaît à Léon comme 
résolument dépassé, et s'il l'évoque, 
c'est comme pour mieux goûter so 
délivrance, comme pour mieux jouir 
de' sa neuve intégrité. L'avenir, le 
présent déjà est une promesse de 
renouvellement, un enrichissement, 
l'cffirmotion, dans la vérité retrou­
vée, d'une liberté réconciliée et pu­
rifiée.

UN REGAffD DISSOLVANT

Mois, de son propre mouvement- 
l'évocation du passé récent s'élargît, 
d'autres couches, plus anciennes, sur­
gissent, les souvenirs, les images, les 
perceptions s'appellent les uns les 
autres, ils interfèrent, se recoupent, 
et ce n'est plus seulement le voyage 
de la semaine dernière qui est 
rappelé : devant Delmont se dessi­
ne., peu à peu, l'image totale, com 
plexe, mais à la signification de 
plus en plus cfaîre, de l'existencs 
divisée qu'ir mène depuis deux ans. 
h la considère maintenant non plus 
à partir de Tavenir. mais en com­
paraison d e  son passé c'est à tro

l'enrichit d'un double possession, 
l'emplir d'une double exaltation ; 
mois trop brèves, ces rencorrtres le 
loissent insatisfait, il n'o rien fait, 
pourtant, jusqu^à ces derniers jours, 
pour que Cécile îe re|ôigne, elfe fe 
fui à  d'oifleurs reproché déjà, elle 
tient, depuis longtemps, à le rejoin­
dre, elle lui en veut de sa négli­
gence.

Comme elle lui en a voulu aussi 
de son séjour à Paris. Cécile y a  
vécu deux semoines, fous deux se 
réjouissaient en pensant à cette 
prolongation parisienne de leur 
amour, mois ce fut un échec, il y 
dvait quelque chose de changé, et 
lorsque Léon vit, dans son propre 
salon, Cécile et Henriette bavarder 
très simplement et loin de s'affron­
ter, s'entendre (ii avait tenu à fui 
présenter so femme), Ü se demonda 
déjà si CécHe, dans une vie com­
mune, à Paris, ne deviendrait pos, 
trèi vite, une seconde Henriette.

Ses hésitations à la faire venir, 
l'échec de leur rencontre parisienne, 
ses scrupules, maintenant, kj crainte 
d'avoir, avec Henriette, une expfica- 
fîon définitive,, aisseni entrevoir, 
p*'ogressîvement, la‘ vérité, dévoilent 
fe non-sens de son projet. Qu'odvien- 
dra-t-il de notre amour lorsque 
Cécile m'ouro rejoint, se demande 
Léon. Mois cette question est-elle 
même une réponse, cor se demander 
SI l'on oimera encore, c'est être sûr, 
déjà, qu'on n'oimera plus, c'est 
aimer un peu moins déjà : pour 
f'emoureux qui le vît, f'omour n'o 
pas de nom. Puisqu'à Paris, avec 
Cécile, il a connu des jours amers, 
puisqu'à Poris Cécile est presque 
une femme comme les autres, ést-ce 
bien Cécile qu'il aime, en elle-même 
et pour elle-même ? N'est-ce pas 
plirfôt Cécile dons Rome, n'est-ce 
poi Rome, et l'amour qu'il porte 6 
Rome, qu'îf aime essentiellement ? 
Mois que Cécile vienne vivre à Paris, 
et l'amopr second qu'il lui voue dis

poraitra, l'arracher à Rome c'est, à 
coup sÛTr lo perdre.

UNE VERITE QUI FAIT MENTIR

Ainsi Léon Delmont découvre-t-il, 
progressivement, le sens exact de son 
amour ; < ...Vous n'aimez véritable­
ment Cécile que dans la m «u re où 
elle est pour vous le visage de Rome, 
sa voix et son invitation... vous ne 
l'aimez pas sans Rome et en dehors 
de Rome.»» vous ne f'oimez qu'à 
couse de Rome* parce qu'elle y a 
été votre introductrice, la porte de 
Rome* comme on dît de Marie dans 
les fitanies caffioliques qu'elle est io 
porte du ciel » .

I| ne fout donc pas la faire venir, 
U ne faut mente pas la rencontrer 
cette fob : même si DeJroont avait 
le courage de lui expliquer, elle ne 
comprendrait pas* il venu* au- 
jowd'hui, spécialement pour elle, 
pour lui annoncer qu'elle le rejoin­
drait bientôt, il n^étaît pas possible 
qu'en cours de route sa décision se 
fût transformée, décomposée, et Cé­
cile, dans ie;> explications de Léon, 
verrait autre chose qu'un aveu efim- 
puîssance* qu'un désaveu de leur 
amour — un jeu, peut-être*- ou « le 
superbe sursaut au dernier moment 
d'un attachement ancien à son ago­
nie » .  Avant que le train n'entre en 
gare de Rome, Delmont a décidé 
qu'il ne verra pas Cécile, qu'il s'en 
retournera à Paris sans l'avoir vue, 
qu'il la rencontrera seulement à 
son prochain voyage.

Car il aime Cécile aussi, il n'y re­
nonce pas, il continuera de l'aimer, 
mais à Rome et dons Rome ; < Je 
continuerai par conséquent ce faux 
travail détériorant chez Scabeiii à 
cause des enfants, à cause d'Hen­
riette, à cause de moi... C'était une 
erreur de croire que je pourrais 
m'en échapper ; et surtout, les pro­
chaines fois, je le sais, je ne pourrai 
pos m'empêcher de retourner voir 
Cécile... Elle sentîro peu à peu... que 
notre amour n'est pas un chemin 
menant quelque part, mois qu'il est 
destiné à se perdre dans les sables 
de notre vieillissement à tous deux ».

S'est-îl modifié ? Delmont ovaît 
décidé de se foire outre, et en 
quittant sa femme, en assumant dans 
leur plénitude les exigences de son 
nouvel amour, de promouvoir en lui 
un être neuf et vraL 11 y renonce ; 
i! ne rompt pas non plus avec Cécile t 
il s'installe dans la duplicité, il con­
sent à une nouvelle duperie : ii men­
tait déjà à Henriette, maintenant il 
mentiro à Cécile, puisqu'il sait que 
son amour pour elle n'est qu'un re­
flet, l'ombre d'un outre amour, et 
qu'il fe lui cochera.

AAais, en un outre sens, Delmont 
ne lui mentira plus : l'établir près de 
lui, à Paris, alœs qu'il ne pouvait 
l'aimer qu'à Rome, c'était la tromper 
sur la qualité de son amour, et s'o- 
buser lur-même. En la laissant à 
Rome, en lui évitant, à tous deux, 
une déception brutale, îl agit con­
formément à la vérité de ses senti­
ments.

FAIRE « COMME SI »

La modification est id fondamen­
tale, et le roman de Michel Butor 
ne doit pas être lu comme l'histoire 
d un homme qui s'enlise dons lo 
veulerie, mais qui s'en décrasse, au. 
contraire, et que la vérité force c 
mentir. Au cours de ce voyage, Del 
mont s'est peu à peu découvert lui

(Si/lte en pa^e 11)
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PARDON POUR LA FRANCE
Je connais la petite ville de Nemours pour 

l’avoir traversée un après-midi du mois 
d’août }e  me souviens de ces quais ou sé­
chaient des filets étendus au soleil, alors qu’une 
grue plongeait dans le ventre d’acier d’un na­
vire une mâchoire géante de fer incisif. Quel­
ques gosses en guenilles tentaient, à l’aide d’une 
ficelle et d’une épingle, de pêcher un poisson 
problématique. Une ville de bord de mer du 
département d’Oranie, un port de l’Algérie en 
guerre, avec les sacs de terre de protection 
des fusils mitrailleurs, la patrouille éter­
nelle dans la rue principale, et la prison pleine 
de pauvres types avec la rancœur à fleur de 
peau. Nemours ne devait pas être tellement 
différente, au soir du 28 novembre, de celle 
que j ’ai connue au hasard d’un embarquement.

je  n’ai jamais rencontré le préfet Lambert, 
ce pro-consul d’Oranie au titré d’ IGAME ( 1 ) 
qui ressemble davantage à un nom de fruit 
qu’à un titre de haute fonction. IGAME, cela 
a l’air d’un nom inoffensif, et l’Oranie sait 
désormais, si elle ne s’en doutait déjà, que 
c’est un nom d’assassin, je  ne crois pas qu’il 
faille ici employer des mots de colère, je ne 
pense pas qu’il soit néce"ssaire de brandir l’ in­
dignation flamboyante de l’archange vengeur, 
je ne doute pas dii crime, je me méfie de la 
haine, et jourtant jamais elle ne parut sans 
doute plus justifiée, plus sereine aussi, plus 
libre d’être et de s’affirmer, et pourtant, comme 
èuprême justice, je pense que la haine n’a pas 
ici sa place, peut-être est-elle au-dessus du 
crime, peut-être un crime de ce genre ne la 
mérite-t-il pas.

Or donc, ce jour-Ià, le 28 novembre 1956, 
un Algérien lança une grenade à l’ intérieur du 
café-restaurant «  Monod ». L ’explosion fit 
trois morts et 19 blessés. Il était 19 h. Je ne 
chercherai pas à justifier le geste de ce com­
battant algérien, je sais que l’Algérie est en 
guerre, et la guerre porte en elle le germe de 
l’atroce et aussi, parfois, de la victime inno­
cente. Deux heures plus tard, le préfet d’Oran, 
ce Néron d’opérette que l’on appelle le préfet 
Lambert, était là, la bouche pleine d’un rictus 
dé haine, ce rictus que les. Algériens ont appris 
à connaître. Un peu plus tard, le super-préfet 
se faisait conduire à la prison de Nemours 
et là, après avoir fait sortir tous les prison­
niers algériens, il en choisit de^x, au hasard, 
et froidement les abattit de sa superbe main 
préfectorale. Puis il s’en fut comme H était 
venu, avec sans doute, la satisfaction du devoir 
accompli, j ’aime à penser qu’à son départ, les 
sentinelles lui présentèrent les armes, rendant 
ainsi un officiel hommage à ce tueur légal, un 
respectueux salut à cet IGAME socialiste qui 
défend «  l’Algérie” française »  un revolver dans 
une main, une carte du parti S.F.1-0. dans 
l’autre. Il me sembiç entendre, à travers les 
deux détonations préfectorales couchant sur le 
sol, au nom de «  la répression nécessaire », 
deux innocentes victimes, les mots vainqueurs 
de la représentation française à l’O.N.U. : 
< Nous sommes là pour sauver l’Algérie du 
fanatisme panarabe, rétrograde et xénopho­
be ». je  ne sais plus, l'esprit doute et le dé­
sespoir frappe à la porte des honnêtes gens. 
La honte nous empêchera-t-elle de nous dire 
Français, nous faudra-t-il brandir la clochette 
lépreuse de la réprobation universelle, nous 
faudra-t-il, toute honte bue, clamer face au 
monde la douleur de notre naissance, nous fau- 
dra-t-ii vomir les raisons de notre ancienne 
fierté, nous faudra-t-il, Lambert, nous dire 
des vôtres ?

Parce que, tout de même, nous sommes au 
cœur du problème. Si nous imaginions, une 
seconde, un Algérien venant à la prison de la 
Santé choisir au hasard deux détenus euro­
péens afin de les abattre froidement parce que, 
par exemple, son fils a été tué par les forces 
de l’ordre, il serait 'Sûr de son fait, comme 
deux et deux font quatre, comme six et six 
font douze, et douze fusils un peloton d’exé­
cution.
 ̂ Deux poids, deux mesures, les collectivités

s’affrontent et ne se ressemblent pas. Il y a 
deux justices officielles et l’une est une injus­
tice, il y  a les préfets et les flics, il y a les 
ministres et les tueurs et il y a les autres, 
dont nous sommes, nous les honnêtes, nous les 
pauvres, nous les victimes. Comment pourrions- 
nous envisager un seul instant la solidarité 
avec ces gens-là ? Et pourtant, il ÿ a en nous 
la solidarité atroce du refus oublié, du refus 
retardé ; dans la* mise à l’encan de la France 
prostituée, nous sommes du cheptel solidai­
rement responsable des Jbergers, car nos ber­
gers sont des loups et nous, qui le savions, 
n’avons pas assez vite crié au secours.

Je viens de relire l’admirable lettre de 
Thomas Mann, adressée le 19 décembre 1936 
au doyen de la Faculté de philosophie de 
Bonn, alors que, privé de la nationalité alle­
mande, le grand écrivain essayait outre-Atian- 
tique, de sauver une parcelle humaine de cette 
culture qu’il aimait. Combien cet amour amer 
d’une patrie prostituée nous touche, combien 
nous nous sentons proche de ce vieil homme 
qui dresse, devant le non-sens des baillonnet- 
tes et du racisme, sa solitude humaine, por­
tant comme un drapeau la sauvegarde du 
Verbe face au drame inexorable de l’Allema­
gne Hitlérienne. La chance de cette Allema­
gne, c’était d’avoir ses Thomas Mann ; la 
France que nous aimions aura-t-elle cette in­
commensurable chance du sursaut sanctifiant 
d’un vieil homme qui refuse ?

Racisme, colonialisme, juifs, Français-Mu­
sulmans, tous ces porteurs d’étoiles jaunes 
marqués comme des bêtes à l’abattoir pour

l’étrange moisson des camps de liberté en­
chaînée. Infime pensée critique pourchassant 
l’opposition par des aveugles que guide une fa­
natique ignorance, accrochage des innocents 
inacceptants aux crucifixions des patries tra­
hies* Nous portons en nous, nous qui allons 
refuser l’opprobe et le rachat, unis dans cette 
même justice de la responsabilité en vrac, ia 
suprême possibilité de la salvation française* 
Germe des futurs incertains, nous demandons 
calmement le châtiment des Lambert et de ses 
protecteurSj au nom de cette patrie prostituée 
à laquelle nous . nous accrochons pourtant, 
niant l’évidence du naufrage, avec ta ferveur 
inconsciente des enfants suppliants.

Notre France, non la leur, ne sera pardon- 
née que le jour où, dans un incertain matin 
de pureté retrouvée, nous ferons nôtre la der­
nière phrase de Thomas Mann : «  Que Dieu 
aide notre patrie profanée et trahie et qu’ il 
lui enseigne à faire la paix avec le monde et 
avec elle-même ». '

II y a là un des plus nobles buts qui soit. 
Contre l’amère conscience de la probité humai­
ne, les Lambert ne seront plus que d’in fîmes 
petites choses clouées au pilori des colonialis­
tes oradours par des pensées que, suprême 
espérance, nous aimerions françaises. C ’est là 
le sens de l’urgent et de la dernière purification.

M. MASCHiNO
Professeur de Philosophie, Lycée d'Azrou.

(1) Insiiecteur Général de l’Administration en 
Mission Extrg-ordinaire (IGAM E).

Les opinions exposées dons cette Tri­
bune n'engogent que leurs auteurs.

« DEMOCRATIE »,

Lettre ouverte à mes camarades Marocains
Mes yeux, machinalement, se posent sur une 

feuille déjà brunie ï cest un article, extrait d'un 
organe d'étudiants, où je prenais, voici plus 
de deux ans, la défense d'un Roî ■< déposé », 
Un Roi considéré uniquement comme l'încornor 
tion de lo volonté d'indépendqhoe d'un peuple.

Nous n'étions pas très nombreux, alors, à 
croire, en France, en un Maroc libre et fort.

Le temps a passé.
Le triomphe a suivi l'exil.
On s'est pris à soupeser le renouveau ma- 

rocoln, quelques illusions s'en sont ollées. le  
combot pour l'IndépendarKe, vous nous l'aviez 
dit, comoFodes, ce n'était qu'une étape. Vous 
étiez convaincants ; « La téoddiité style Gîcioui 
disparaîtra, mois aussi toutes les outres formes 
périmées de notre société ». C’était « une ques- . 
Hon de semaines »... Lo démocrotie marocaine 
était en marche. On parlait même de socialis­
me. Mogie du verbe...

Pouvant, comarades, votre nuit du 4 août,, 
vous ne l'avez pas encore faite. A  peine avez- 
vous ébranlé la Bastille. Certes, le coloniaiisme 
est apparemment vaincu et les démocrotes de 
France savent l'oction que vivent les meilleurs 
d'entre vous. Pourtant...

Les luttes . de dan, les cabbaies étaient — 
disiez-vous — l'un des chancres de la sodélé 
nord-africaine. Qu'y a-t-ll de changé dons le  
Moroc de 1957 ? la  démocratie, le gouverne­
ment d'assemblée étaient parmi les plus nobles 
thèmes de la Libérotion marocaine, or, [e n’enr 
tends parler nulle - part d'élections.

Patience ? AAois la Côte de l'Or a élu, avont 
même son indépendance, un parlenient « à  t'an­
gla ise  ». Vous êtes bien, camorodes marocoins,. 
aussi évolués (comme on dît...) que les Achontis 1 
Laissez les Dr Cousse croire le controire : nous 
ne sommes pos de ceux-ci ! les peuplades so- 
malies quî accéderont dans trois ans à  l'indé­
pendance ont un gouvernement porîémentoire, 
à l'image de i'Ifolie tutrice. La Tunisie n^a guère 
attendu, non plus, pour faire des élections. Ni, 
en leur temps, Ceyian, la Birmanie et même le 
courageux (Sud) Vietnom, exongue pourtant, 
la  Pologne, elle aussi, vote.

L'ebsence de démocratie est * peut-être un

luxe, elle ne confère pas le respect. Et f'arrive 
à me demander si Eve Deschamps est totalement 
inconsciente lorsqu'elle écrit que la soumission 
d'Addi ou Bihi marque la fin du Moroc féodat 
( «  France Observateur » 24-1-57) ? Simptîfica* 
Son, mystificatîon ?...

11 est vrai que les Français, si pointilleux sur 
le ^ ten tîe î démocratique du Maroc, à l'époque 
du colonialisme, font aujourd'hui'facilement ri­
sette ou sectarisme. Des catholiques — séduits 
— aux jacobins, oo s’émerveille, on encense.

Oui, vroiment, le Maroc n’’est pas encore 
le havre de démocratie qu'on attendait.

l e  peuple, lui, qu'en pense-t-H ?
Que pense-t-H de ceux qui lut promettent 

vtsfonnaires exaltés, l'ovèrtemenf d'une démo 
cratie islamique pu», subHemenf, se taisent ? 
Que pense-t-il de ceux quî rêvent d'édifier une 
industrie mais laissent le pays sons protection 
contre les risques de v dumping » quî îuerah 
dans i’ceuf l'indépendance économique naissante, 
ün procédé garanti Boussoc ?

Pas d'assemblée élue, pas de démocratie ào- 
cioJe, des porticularismes terrîforiaux (enfrete- 
nus), des syndicats ophones, une otmosphère 
déricole, des < tabous », encore et toujours. 
Aters c'est l'Espagne fronqutsîe, ccmrarodes ; ce 
n'est pas encore le Maroc ! Il n'est pas jus 
qu'aux douanes intérieures, séquelles du cola 
nialîsme, quî ne roppelienf lo Frartce de Î783..

Camarades, démocrates, syndicalistes, contre 
toutes les démagogies, contre tous tes favonîts 
mes, vous resterez l'espoir du Maroc libre it 
est temps de vous ressoisîr et de construire un 
poys neuf.. Un Maroc moderne ourc c^main mîUe 
fois-plus d'autorité peur négiacîer ses frontières 
exiger — avec d'autres — ta paix en. 
bôtir l'ensemble nord-ofricoin sans hoine ni <©• 
nophobte.

Et aussi pour forger, avec l'Europe unie, .ses 
liens d'un genre nouveau : ceux de l'amitié, de 
la coopération culturelle et économique.

C'est là le vœu de tous, tes vrais am>« du 
Maroc démocroiîque, plus soucieux de »«■ t'oue? 
constructives — qui ne les épargnent oo* e*;»- 
mêmes — que de louanges achetées.

Bernord AÜLAS.
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Le nombre des mendiants/ déjà consi­
dérable, s'accroît de jour en jour dans nos 
villes et nos campagnes. Dans la médina, 
surtout. Femmes, enfants et infirmes en 
haillons, sales, déambulent à travers les 
ruelles boueuses, grelottant de froid et de 
faim, quêtant en vain auprès des passants...

Il y  a bien des genres de mendicité.*. 
Nombreux sont ceux qui mendient parce 
que, paresseux, invétérés, ils préfèrent vivre 
misérablement de la charité publique que 
de tenter de gagner leur pain quotidien par 
un labeur.

Presqu’aussi nombreib: sont les malheu­
reux enfants, que des parents infâmes con­
traignent à courir du matin au soir, la main 
tendue, afin de leur rapporter l’argent.

Mais il existe une troisième catégorie 
de mendiants, ceux qui mendient parce que, 
infirmes ou trop âgés pour travailler, ma­
lades ou diminués physiquement, ils ne peu­
vent rien faire d’autre.

C'est !à que la Marocaine soucieuse de la 
dignité de son peuple, a un rôle prépondé­
rant. Les jeunes filles, en dehors de leurs 
heures de travail ou d’études, peuvent aider 
le Maroc à abolir cette image toujours dé­
sastreuse pour le prestige d’un pays qui re­
naît dans son indépendance. ■

Les bénévoles devront s'appliquer à en­
quêter sur ces mendiants.

Le paresseux sera signalé à un organis­
me marocain qui étudiera ses possibilités 
de travail ou le dirigera vers un centre de 
rééducation où un métier lui sera donné.

Lès enfants devront donner l’adresse de 
leurs parents qui seront soit sermonnés 
d’importance, soit aidés suivant les ■.cas, 
pendant qu’eux seront, guidés par des or­
ganismes compétents, envoyés â récole 'ou 
dans un atelier d’apprentissage.

Quant aux infirmes, ceux-ci seront é g a - . 
lemént Tobjêt dé .-mesures sariitaires ' :. les

aveugles dirigés sur un centre Braille J 
les mutilés dotés d’appareils orthopédiques 
et embauchés selon leur validité. Il y  a tant 
de métiers auxquels un unijambiste, un 
manchot, même un cul-de-jatte, peuvent 
prétendre. II suffit simplement de s’en oc­
cuper.

II y  a aussi, dans toutes les villes, 
trop de fennmes qui arrêtent ies pas­
sants sous divers prétextes. Ces femmes, ha­
billées proprement et correctement, deman­
dent 20, 50 ou 100 fr. (prix imposé) «  pour 
acheter du pain », prétendent-elles. Des 
centres organisés devraient avoir pour rôle de 
dépister toute source de mendicité et y .ap­
porter le remède efficace dans chaque cas.

Les mendiant est non seulement un être 
humain qu’il faut secourir sans plus atten­
dre, mais encore un propagateur de micro­
bes; Le nombre de lépreux au Maroc est 
croissant parmi les mendiants.

Supprimer la mendicité, tel est le but 
à atteindre.

C’est un grand projet à réaliser, mais 
encore faudrait-îl, en plus de bénévoles, 
trouver aussi l’appui du gouvernement qui 
pourrait prendre des mesures d’hygiène en 
ramassant, hebdomadairement, ies men­
diants pour leur faire subir une séance de. 
désinsectisation, suivie d’une visite médi­
cale.

Il y a là un vaste champ d’action pour 
toutes les jeunes filles et les femmes de 
bonne volonté qui veulent lutter contre la 
misère, laquelle devient de plus en plus en­
vahissante. Le chômage, l'activité réduite 
de notre économie, l’hiver boueux et froid 
donnent un aspect tragique à ce problème 
de la mendicité. L ’ initiative privée ne peut 
tout faire en ce domaine ; elle doit cepen­
dant agir vite et- exiger de l’Etat et des au- 

• torités municipales et caïdales aide et en­
couragement. SOUAD.

Misérable gamine vêtue de loques que des parents infâmes 
contraignent à mendier dans les rues, ta plaça ne devrait- 
elle pas être à l ’école ? (Photo Amipresse)
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D’ EGMITE EMTRE

Nous voulons une saine évolution 
de la femme marocaiîio

MARIE CHANTAL AU MAROC

DANS L’ HERITAGE
J'di lu dans le numéro du 4-2-57 de « Démo­

cratie » un article de Souad concernant l'égar 
lité de la femme avec l'homme.

Je suis pour le principe de î  abolitîon de Iq 
polygamie, pour la participation de la femme 
à toutes les activités politiques et pour qu'elle ' 
ait libre accès à toutes les fonctions de l'Etat. 
Une seule phrase de cet article m'étonne. Je 
l'ai relue maintes fois. Je crois que Souad, en 
l'écrivant, a oublié qu'elle vit sous le ciel d'un 
pays musulman qui applique les lois du Coran. 
Mais que pourra dire ma chère Souad de cette 
phrase de notre livre saint : c L'homrne a la 
part de. deux femmes. » Celq ne veut pas dire 
que je .sois conservateur, loin de. là, ou que 
je défende mes droits d'héritage, car je . ne 
compte que sur mon travail . personnel.

Certes, nous sommes démocrates. Mcis if ne 
faut pas pousser cette démocratie jusqu'à aller 
en contradiction avec les lois fondamentales de 
i'Islam. Bref, il existe dans des pays bien démo­
crates des lois, des inégalités dans le droit 
d'héritage : je ne veux citer que l'exemple du 

"droit d'ainesse. Par contre, si j'admets l'aboli­
tion de la polygamie, c'est que le Coran laisse 
entendre expressément cette abolition.

Ma chère Souad, je vous consèille de ne 
plus revenir sur ce sujet de l'égalîté devant 
l'héritage. Le peuple marocain, trop religieux, 
ne voüdro ^ornais abolir une loi divine.

Joouad LARAKt.

Marie Chantal, invitée par ;ie, «  Cercle . 
Intellectuel », association progressiste des ' 
jeunes Marocaines évoluées, avait proposé ' 
à, ses sympathisantes d’inaugurer cette prise 
de contact';par une conférence. Nos jeunes 
savantes se pâmèrent en apprenant la nou­
velle, et Il fut fait une grande publicité au­
tour de cette, conférence.

Le jour de l’événèmenl, la salle rhuni- 
cipale des conférences était donc archi- 
comble. . On notait, parmi l’assistance sé­
lecte ; Mlle Haouira, dont la thèse sur 
«  Vinfluence astrale du temps d'Eve ». bou­
leversa récemment les milieux ,pro=-scientifi- 

' ques. II y avait également la non moins cé­
lèbre Mme de Fath-el-Ouard, originaire ■ du 
Çhanguit et mémorable héroïne de «  La 
femme martyre noraf » , un grand film mis... 
(en loques par quelques irréductibles tradi- 
tionnâlistes). Elle prit place dans le rang 
des personnalités ! !

Une jeune fille apparut à travers le ri- 
déau, un papier à la main. Elle nous pré­
senta Marie Chantal en des mots fort cour­
tois. «  C’est ainsi, mes chères camarades, 
que cette éminente féministe a accepté de 
venir illuminer notre Cercle ».

Dans un torrent d’applaudissements, elle 
fit son entrée, vêtue avec' une excentricité 
exquise, elle s’assît, nonchalante et précieuse, 
et commença :

■« Mes chers trésors, l ’éclat merveilleux 
de votre pays, où, la grandeur des paysages 
le dispute à la bonhomie dont je fus gra­
tifiée de la part de certains de vos compa­

triotes, m’a porté 'à croire tout d’abord que 
la civilisation trouve ici un'champ d ’action 
iricompafahle. Mais par la suite, quand 
«  esoteriquement »  j ’ai scruté les Couches 
sociales marocaines, je ne vous cache pas 
que je fus déçue ! Eh oui' ! la femme ma­
rocaine est si peu familiarisée avec les sub­
tilités de la vie moderne que je me suis 
sérieusement demandé si elle n’a point 
désavoué Eve...

«  Pour que la personnalité du beau sexe 
puisse s’affermir chaque jourVt devenir plus 
admirable que jamais, il vous faut connaître 
.à fond l’art d’empoisonner l’existence de 
l’homme î... Ne soyez point si. stupides pour 
vous effrayer de la sorte : notre compa­
gnon adore souffrir, le laisser se ronger 
d’ennui sans votre secours fataliste, fl est 
vrai, mais combien salutaire, serait une cho­
se inacceptable à toute femme bien pen­
sante. Je vous proposerai donc tout de suite 
d’alerter votre entourage de ce que je viens 
de traiter, dé pratiquer à l’avenir des sports 
d’hiver même quand la neige fait défaut, 
d’ouvrir des écoles de mannequins —  à cê  
sujet, mon ami Christian serait disposé à 
vous apporter toute l’aide nécessaire, et 
moi, je viendrai de grand cœur présider vos 
premiers exploits. »

Marie Chantal fut très  ̂applaudie, li y a 
de quoi se méfier, jouvenceaux ! Car les ; 
adeptes de Marie Chantal sont légion dans 
notre pays. A quand une saine orientation 
de l’éducation de nos filles ?

Ghazi MUSTAPHA.
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